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MASSAMASSACRERE DESDES DÉPLADÉPLACÉSÉS À RAFRAFAHAH :    

L’ENTITENTITÉ SIONINISTETE VIVIOLELE POURUR LALA ÉNIÈMENIÈME FOIS                          
LELE DRDROITIT INTERNINTERNATIONANAL 

La rapporteuse spéciale 
des Nations Unies sur 
les territoires palesti-
niens occupés, Frances-
ca Albanese, a déclaré, 
ce lundi, que le bombar-
dement par l’armée sio-
niste d’un camp de per-
sonnes déplacées à 
Rafah «constitue un défi 
flagrant au droit inter-
national et à l’ordre 
public». «Le génocide à 
Ghaza ne cessera pas 
sans pression extérieu-
re, et des sanctions doi-
vent être imposées, 
ainsi que la suspension 
des investissements, 
des accords, du com-
merce et des partena-
riats avec ce pays (enti-
té sioniste-ndlr)», a 
affirmé Mme Albanese 
dans un message publié 
sur la plateforme «X», 
relayé par l’agence de 
presse palestinienne 
Wafa. «Encore plus 
d’horreur à Ghaza. Les 
forces d’occupation ont 

bombardé un camp de 
déplacés palestiniens à 
Rafah, mettant le feu à 
des tentes en plastique 
et brûlant tragiquement 

des personnes vivantes», 
a déploré Mme Albanese, 
ajoutant que «cette 
cruauté est inaccep-
table», a-t-elle souligné. 
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LELE MOUOUDADAF APPELLEAPPELLE LALA SOCOCIÉTÉIÉTÉ CIVILEIVILE À COCONTRIBNTRIBUERER 
À LALA RÉRÉUSSITESSITE DESDES ÉLEÉLECTITIONSNS 

LES ALGÉRIENS EN FRANCE FIN PRÊTS POUR 
LE RENDEZ-VOUS DU 7 SEPTEMBRE 

Convaincu par le rôle important que 
peut jouer la société civile à l’approche 
de l’élection présidentielle, le président 
du Mouvement dynamique de la commu‐
nauté algérienne établie en France 
(Moudaf), Nasser Khabat, a appelé, lundi 
à Alger, ses acteurs à contribuer à la 
réussite de ce rendez‐vous électoral. 
Dans une déclaration à la presse à l’issue 
d’une rencontre avec le président de 
l’Observatoire national de la société civi‐
le (ONSC), Noureddine Benbraham, il a 
indiqué que l'élection présidentielle du 7 
septembre prochain "doit redonner une 
force et un sens à notre citoyenneté", 
exhortant tous les Algériens, où qu’ils 
soient, à s’approprier le slogan "J’aime 
bladi, j’irai voter". 
En effet, le Moudaf a lancé une démarche 
volontaire de sensibilisation sur l’impor‐
tance de la participation citoyenne à la 
prochaine élection présidentielle et 
compte mener sur le terrain une large 
campagne de sensibilisation en faveur 
d'une participation efficace de la com‐
munauté nationale établie à l'étranger 
au scrutin. 
"Nous sommes tous conscients, 
aujourd’hui, que c’est la société civile qui 
doit s’exprimer et doit travailler pour le 
nouveau projet algérien", a‐t‐il ajouté, 
soutenant que "les résultats seront pro‐
bants". 

Le président du Moudaf, également 
membre de l’ONSC, a estimé que "le 1er 
Novembre 1954 doit nous inspirer", 
mettant l’accent sur la nécessité de 
"transmettre aux futures générations le 
devoir de mémoire", affirmant que "tous 
les Algériens, où qu’ils soient, doivent 
répondre à l’appel de l’édification du 
projet de la nouvelle Algérie". 
"Nous devons honorer ensemble ce 
grand rendez‐vous", a‐t‐il dit, plaidant 
pour le développement de nouveaux 
mécanismes pouvant permettre aux 
Algériens établis à l’étranger d’investir 
dans leur pays, de créer de la richesse et 
de l’emploi, ainsi qu’apporter à l’Algérie 
une force complémentaire. 
De son côté, Benbraham a fait remarquer 
que les membres du Moudaf "se sont 
mobilisés pour donner à la citoyenneté 
tout son sens à travers la participation 
au débat sur la présidentielle", soutenant 
que "leur présence aujourd’hui à Alger 
témoigne de l’intérêt qu’ils portent pour 
l’Algérie". 
"Avec ce dynamisme citoyen, on est en 
train de participer à cet exercice démo‐
cratique et d’éducation aux valeurs de la 
démocratie, pour construire la dyna‐
mique du développement, du change‐
ment positif et de la paix". 
Pour Benbraham, l’observatoire qu’il 
préside est "un organisme qui facilite la 
création des espaces de dialogue, de 
débat, de concertation", mais aussi de 
"mobilisation des ressources pour 
construire ce débat citoyen. 

JOHANN SOUFI, AVOCAT INTERNATIONAL :  
«LA REQUÊTE DU PROCUREUR DE LA CPI MARQUE UNE RUPTURE FONDAMENTALE»  

Le Procureur de la Cour Pénale 
Internationale, Karim Khan, a 
annoncé lundi 20 mai, avoir 
demandé des mandats d’arrêt 
contre Benyamin Netanyahu et 
Yoav Gallant pour des crimes de 
guerre et des crimes contre l’hu‐
manité : “le fait d’affamer délibé‐
rément des civils”, et de “diriger 
intentionnellement des attaques 
contre la population civile”, et 
“l’extermination et/ou le 
meurtre”. L’avocat et procureur 
international Johann Soufi, spé‐
cialisé dans la justice pénale 
internationale, analyse dans cet 
entretien avec “Echourok Onli‐

ne” cette requête du procureur 
de la CPI et ses conséquences. 
Interrogé par Echorouk sur son 
analyse de l’annonce du procu‐
reur de la CPI concernant la 
demande de mandats d’arrêt 
contre Netanyahu et Gallant, 
Johann Soufi affirme que «si les 
mandats d’arrêt sont confirmés 
par la Chambre préliminaire – ce 
que j’anticipe – cela constituerait 
une décision historique pour la 
Cour et pour les victimes en 
Palestine. «Pour la CPI, d’une 
part, car les critiques sur sa 
sélectivité et sa politique pénale 
prétendument «pro‐occidenta‐

le» s’étaient intensifiées ces der‐
niers mois. Avec ces requêtes, le 
Procureur Karim Khan démontre, 
au contraire, son impartialité et 
son indépendance. À mon avis, 
cette décision contribuera à ren‐
forcer la légitimité de la Cour sur 
la scène internationale, malgré 
les attaques virulentes aux‐
quelles elle sera confrontée dans 
les prochains mois. D’ailleurs, il 
est important de rappeler que le 
Procureur demande des man‐
dats d’arrêt non seulement 
contre des responsables israé‐
liens, mais aussi contre des diri‐
geants du Hamas, ce qui contri‐

bue aussi à contrer les accusa‐
tions de partialité qui sont 
désormais formulées contre le 
Procureur dans certains médias 
occidentaux. Pour les victimes 
palestiniennes, d’autre part, qui 
étaient privées de justice depuis 
des décennies. Pour beaucoup, la 
Palestine était devenue en 
quelque sorte un «cimetière du 
droit international». Avec cette 
requête, le Procureur de la Cour 
offre un espoir que leur souf‐
france soit enfin reconnue et que 
les auteurs des crimes à Gaza 
comme en Cisjordanie ne jouis‐
sent plus de l’impunité qui a pré‐

valu jusqu’à présent. C’est un pas 
vers la paix, car cette impunité a 
contribué au ressentiment, à la 
haine et à la violence au Proche‐
Orient Concernant les mandats 
délivrés contre les chefs de l’en‐
tité sioniste, il affirme que «si les 
mandats d’arrêt sont émis, cela 
signifie que ces individus sont 
officiellement recherchés par la 
juridiction internationale et que 
les 124 Etats parties au Statut de 
la CPI ont l’obligation de les arrê‐
ter et de les remettre à la Cour : 
c’est une menace extrêmement 
sérieuse pour Benjamin Neta‐
nyahu».  

VENDEUR, ENSEIGNANT, INGÉNIEUR, CUISINIER… 
ENEN FRANFRANCE, , CES MÉTIERTIERS ONTNT LELE PLUPLUS BEBESOININ DEDE MAIN-MAIN-

D’ŒUVREUVRE  
En France, il y a plus de 1/2 million de postes 
vacants dans différents secteurs tant chez le 
public que le privé, à l’instar de la restauration, 
l’enseignement, la santé, le commerce, la com‐
munication et les transports. Où sont les emplois 
non pourvus en France? Ce lundi la ministre 
française du Travail a rappelé sur BFMTV 
qu'”aujourd’hui nous avons près de 400 000 
emplois qui ne trouvent pas preneurs”. Il n’y a 
pas “près de 400 000 emplois vacants”, comme 
le suggère la ministre, mais 535 222 précisé‐
ment, selon la Direction de l’animation de la 
recherche, des études et des statistiques (Dares) 
au premier trimestre 2024. Leur nombre est 
cependant en baisse par rapport à l’année pré‐
cédente puisqu’en moyenne, en 2023, c’était  
615 000 emplois qui étaient vacants dans le sec‐
teur privé, 368 000 dans des entreprises de 10 
salariés et plus et 247 000 dans celles de 1 à 9 

salariés. C’est dans le secteur du tertiaire mar‐
chand que ce nombre est le plus élevé avec près 
de 330 000 emplois en souffrance au premier 
trimestre 2024. Suivent le tertiaire non mar‐
chand, c’est‐à‐dire l’administration publique, 
l’enseignement, la santé ou l’action sociale, avec 
près de 80 000 postes à pourvoir et enfin l’in‐
dustrie (69 236 postes) et la construction                  
(56 633). Fin 2023, c’est dans le commerce 
qu’on dénombrait le plus d’emplois vacants              
(90 000). Après le commerce, c’est le secteur de 
la santé et de l’action sociale qui a les effectifs de 
postes vacants les plus importants, selon 
BFMTV. Les praticiens hospitaliers, et plus parti‐
culièrement les infirmiers et les aide‐soignants, 
sont toujours très difficiles à recruter, et ce, mal‐
gré les revalorisations salariales. La Dares 
dénombre près de 75 000 postes vacants dans le 
secteur. 



L’EXPRESS - 827 - MERCREDI 29 MAI 2024

3

L’
Algérie a demandé, 
lundi soir, la tenue au 
Conseil de sécurité onu‐

sien, d’une réunion urgente 
de consultation à huis clos 
consacrée à la situation à 
Rafah. Cette demande « inter‐
vient suite aux développe‐
ments dangereux dans les ter‐
ritoires palestiniens occupés, 
après l’attaque menée par 
l’occupant israélien contre les 
camps de déplacés à Rafah ». 
La réunion s’est tenue mardi 
soir en vue de discuter du 
meilleur moyen de riposte 
par le Conseil de sécurité de 
l’ONU. 
Pour rappel, une frappe 
menée dans la nuit de 
dimanche à lundi par Israël 
sur un camp de réfugiés à 
Rafah a fait au moins 45 
morts et près de 250 blessés, 
selon le dernier bilan établi 
par le ministère de la Santé du 

Hamas à Gaza. Des chars des 
forces d’occupation débar‐
quent dans le centre de Rafah, 
une poussée sans précédent 
dans la ville, ont rapporté hier 
plusieurs médias. Ces chars, 
dont la présence a été rappor‐
tée par des témoins et des 
journalistes locaux à divers 
médias et agences de presse, 
“ont été vus près de la mos‐
quée Al‐Aouda, un point de 
repère central de Rafah”, 
indique The Wall Street Jour‐
nal. De son côté, la BBC rap‐
porte que la prise de contrôle 
du rond‐point d’Al‐Aouda, un 
carrefour majeur au cœur de 
la ville, à moins d’un kilo‐
mètre de la frontière égyp‐
tienne, “a été marquée par des 
tirs d’artillerie intenses”. Et 
ce, souligne The Wall Street 
Journal, “quelques jours après 
qu’une frappe sioniste a tué 
des dizaines de civils palesti‐

niens” dans le camp de dépla‐
cés de Barkasat, “suscitant 
des condamnations des 
quatre coins du monde”. 
Mardi après‐midi, la Défense 
civile de Gaza a annoncé la 
mort de 21 personnes dans 
une nouvelle frappe israélien‐
ne dans un camp à Rafah. Les 
Nations unies, l'Union euro‐
péenne et de nombreux pays 
dont la France ont condamné 
cette frappe et fait part de 
leur indignation. Le « boucher 
sioniste » et néanmoins pre‐
mier ministre israélien Benja‐
min Netanyahu a lui évoqué 
"un accident tragique". 
Par le biais de son émissaire 
pour le Proche‐Orient, l'ONU 
a réclamé à Israël une enquê‐
te "complète et transparente". 
La force occupante fait face à 
une vague de condamnations 
internationales après la frap‐
pe nocturne à Rafah. Le Cana‐

da, qui a déjà soutenu l'initia‐
tive d'un cessez‐le‐feu ces 
dernières semaines, se dit 
horrifié par la frappe israé‐
lienne qui a tué plus de 45 
personnes à Gaza, et renou‐
velle son appel à la paix. Mi‐
mars, le Canada avait déjà 
décidé d’arrêter d’envoyer 
des armes vers Israël. La can‐
didate française Renaissance 
pour les élections euro‐
péennes, Valérie Hayer, a jugé 
"insoutenables" les images de 
la frappe israélienne meur‐
trière à Rafah. La candidate 
LFI Manon Aubry plaide pour 
la reconnaissance d'un État 
palestinien et affirme que les 
images de la frappe israélien‐
ne l’ont "empêchée de dormir". 
Seuls les Etats‐Unis continuent 
à appuyer l’Etat sioniste, mais 
de plus en plus mollement. 
Mais jusqu’à quand ? 

I.Med Amine

INDIGNATION INTERNATIONALE APRÈS UNE FRAPPE SIONISTE MEURTRIÈRE SUR RAFAH 

Le Conseil de sécurité se réunit 
en urgence à la demande de l’Algérie

L’ESPAGNE, LA NORVÈGE ET L'IRLANDE RECONNAISSENT L’ÉTAT DE PALESTINE 

Décision historique 
Les trois pays européens ont officielle‐
ment reconnu hier l'existence d'un État 
palestinien. Une décision historique. La 
Norvège a été le premier pays à se lancer. 
Le chef de sa diplomatie, Espen Barth 
Eide, a salué "une journée marquante" 
pour ses relations bilatérales avec les 
autorités palestiniennes. "Cela fait plus 
de 30 ans que la Norvège est l'un des plus 
fervents défenseurs d'un État palesti‐
nien", a‐t‐il dit dans un communiqué. 
Oslo avait remis dès dimanche une note 
verbale au nouveau Premier ministre 
palestinien, Mohammed Mustafa, actant 
l'entrée en vigueur ce mardi de leur déci‐
sion. L'Espagne a emboîté le pas en adop‐
tant un décret lors d'un Conseil des 
ministres dans la matinée. Dans une 
brève déclaration solennelle, le Premier 
ministre espagnol a estimé que cette 
reconnaissance était "une nécessité" 
pour "parvenir à la paix" entre Israéliens 
et Palestiniens en plus d'être "une ques‐
tion de justice historique" pour le peuple 

palestinien. Cette décision n'est prise 
"contre personne, et encore moins contre 
Israël, un peuple ami (...) avec qui nous 
voulons avoir la meilleure relation pos‐
sible", a ajouté celui qui est devenu l'une 
des voix les plus critiques du gouverne‐
ment israélien au sein de l'UE depuis le 
début de la guerre à Gaza. Tout en affir‐
mant qu'effectuer cette reconnaissance 
reflète le "rejet total du Hamas, qui est 
contre la solution à deux États". L'Irlande 
a aussi officialisé cette reconnaissance 
d'un État palestinien ce mardi. Le but de 
cette décision est de "maintenir l'espoir 
en vie", a déclaré le Premier ministre 
Simon Harris, et de "croire qu'une solu‐
tion à deux États est la seule manière 
pour Israël et la Palestine de vivre côte à 
côte en paix et en sécurité". Dublin recon‐
naît ainsi la Palestine comme un État sou‐
verain et indépendant et a décidé d'éta‐
blir des relations diplomatiques com‐
plètes entre Dublin et Ramallah, où un 
ambassadeur irlandais va être nommé. 

Cette décision souligne "notre conviction 
qu'une voie politique est la seule maniè‐
re de briser le cycle de la dépossession, 
de l'assujettissement, la déshumanisa‐
tion, le terrorisme et la mort qui ont brisé 
la vie des Israéliens et des Palestiniens 
depuis des décennies", a souligné de son 
côté le ministre irlandais des Affaires 
étrangères, Micheal Martin. "La perspec‐
tive d'une paix durable n'a jamais été 
plus en péril et il est impératif que nous 
agissions maintenant", "pour protéger la 
viabilité d'une solution à deux États et les 
droits égaux des Palestiniens et des 
Israéliens à l'autodétermination, la paix, 
la sécurité et la dignité", a‐t‐il ajouté. Ces 
trois pays européens estiment que leur 
initiative a une très forte portée symbo‐
lique, à même d'amener d'autres États à 
les rejoindre. À l'heure actuelle, 145 pays 
sur les 193 États membres de l'ONU 
reconnaissent un État palestinien, selon 
un décompte de l'Autorité palestinienne. 

Y.B. et agences 

TOUOUT ENEN APPELANTAPPELANT 
À «UN CESSEESSEZ-LELE-FEFEU 
IMMÉDIAIMMÉDIAT» 

L’UNI’UNICEFEF DÉNDÉNONCE 
DESDES TUERIESUERIES 
INSENSÉESINSENSÉES 
D’ENFD’ENFANTS À RAFAH 
 
L’Unicef dénonce des tueries insen-
sées d’enfants à Rafah, perpétrées 
par l’entité sioniste, rapporte l’APS 
citant Catherine Russell, directrice 
du Fonds, qui s’exprimait dans un 
post sur la plateforme X. La directri-
ce du Fonds des Nations unies pour 
l’enfance (Unicef) a jugé choquantes 
les images d’enfants et de familles 
brûlés sortant des tentes bombar-
dées par l’armée de l’occupation sio-
niste à Rafah, dans le sud de la bande 
de Ghaza. 
 
MMEMME RUSSSSELLELL SOUOUS LELE CHOCOC 
APPELLEAPPELLE AU «CESSSSEZ-LELE-FEFEU 
IMMIMMÉDIADIAT» 
«Les images d’enfants et de familles 
brûlés sortant des tentes bombar-
dées à Rafah nous choquent tous. Les 
tueries signalées d’enfants abrités 
dans des tentes de fortune sont inad-
missibles», a écrit lundi dernier au 
soir Catherine Russell dans un post 
sur la plateforme X. Soulignant la 
gravité de la situation, Russell a 
déclaré que «pendant plus de sept 
mois, nous avons été les témoins de 
cette tragédie, entraînant la mort ou 
la blessure de milliers d’enfants», en 
référence à l’agression sioniste 
génocidaire en cours à Ghaza depuis 
le 7 octobre 2023. Elle a en outre 
appelé à «un cessez-le-feu immédiat 
et à la fin des tueries insensées d’en-
fants». Avec APS 
 
10E RÉRÉUNINION MINISMINISTÉRIELLETÉRIELLE 
DU FORUM DEDE COOCOOPÉRAPÉRATITION 
ARABARABO-CHINHINOISEISE 

AHMEDHMED ATTTTAF 
À PÉKINPÉKIN 
 
Le ministre des Affaires étrangères 
et de la Communauté nationale à 
l'étranger, Ahmed Attaf, est depuis 
hier, à Pékin, capitale de la Répu-
blique populaire de Chine, pour par-
ticiper à la dixième réunion ministé-
rielle du Forum de coopération 
arabo-chinoise. Selon un communi-
qué du ministère, cette réunion 
ministérielle coïncidera avec le ving-
tième anniversaire de la fondation 
du Forum de coopération arabo-chi-
nois.  
Cela constitue également l’occasion 
d’évaluer les progrès du partenariat 
entre les deux parties au cours des 
deux dernières décennies. De même, 
le Forum sera une plateforme propi-
ce pour discuter des moyens et des 
perspectives de renforcement de ce 
partenariat dans ses différentes 
dimensions politiques, écono-
miques, sociales et culturelles. Outre 
sa participation aux travaux de cette 
réunion, le ministre aura un pro-
gramme bilatéral lors de sa présence 
à Pékin, où il devait rencontrer hier 
soir son homologue chinois, Wang 
Yi.  
Le ministre tiendra également des 
réunions bilatérales avec un certain 
nombre de responsables chinois, 
dans le cadre du suivi de la mise en 
œuvre des résultats importants qui 
ont abouti à la visite d'État effectuée 
par le Président de la République en 
Chine en juillet de l'année dernière.  

I.M.A. 

Mardi après-midi, la Défense civile de Gaza a annoncé la mort de 21 personnes dans une nouvelle 
frappe sioniste dans un camp à Rafah. Les Nations unies, l'Union européenne et de nombreux pays 
européens ont condamné cette frappe et fait part de leur indignation.

ACTUALITÉ
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L
es représentants des 19 
parlements arabes dont la 
36ème session s’est tenue à 

Alger ont adopté une déclara‐
tion finale dan laquelle ils ont 
réaffirmé la centralité de la 
cause palestinienne et souligné 
l’importance de l’action collecti‐
ve pour mettre fin à la tragédie 
palestinienne. De même, ils ont  
appelé à une intensification des 
efforts internationaux en vue 
d’une solution juste et globale. 
Sous le thème poignant : « Ce à 
quoi sont exposés les frères de 
Palestine occupée en termes de 
guerre génocidaire… », cette 
rencontre a réuni les chefs des 
parlements, conseils et déléga‐
tions arabes, animés par un sen‐
timent de solidarité et d’urgen‐
ce face à la situation en Palesti‐
ne et dans la région. Dans cette 
déclaration finale unanime, les 
participants ont exprimé leur 
profonde préoccupation face 
aux souffrances du peuple 
palestinien, soumis aux 
attaques barbares de l’entité 
sioniste. Dénonçant les crimes 
de génocide perpétrés contre 
les Palestiniens, les parlemen‐
taires arabes ont appelé la com‐
munauté internationale à agir 

rapidement pour mettre fin à 
ces atrocités et à exiger des 
comptes à l’occupant sioniste.  
Les parlementaires arabes ont 
appelé à la cessation immédiate 
de toute forme de soutien à l’en‐
tité sioniste, soulignant que la 
communauté internationale ne 
peut rester silencieuse face à de 

telles violations flagrantes du 
droit international et des droits 
de l’homme. De même, ils ont 
salué les initiatives de certains 
pays, notamment l’Espagne, la 
Norvège et l’Irlande, qui ont 
reconnu l’État de Palestine, 
appelant d’autres nations à 
suivre cet exemple « courageux 
». En outre, ils ont exprimé leur 
reconnaissance envers les 
nations et les organisations qui 
ont apporté leur soutien à la 
cause palestinienne et ont 
condamné l’occupation sioniste. 
L’article 10 de la déclaration 
souligne : « Nous exhortons 

tous les pays du monde libre à 
suivre cet exemple, ce qui res‐
taurerait la confiance des 
peuples en l’existence de défen‐
seurs de la vérité et de la justice 
dans le monde. » Ils ont haute‐
ment loué les efforts constants 
et nobles de l’Algérie, ainsi que 
le rôle efficace et tangible du 
pays pour influencer le Conseil 
de sécurité de l’ONU à adopter 
une résolution pour un cessez‐
le‐feu immédiat dans la bande 
de Gaza. Ils ont également salué 
le travail inlassable du Prési‐
dent Abdelmadjid Tebboune 
pour son soutien à la cause 

palestinienne, ses efforts pour 
unifier le discours arabe sur la 
scène internationale, et formu‐
ler des recommandations 
répondant aux aspirations des 
peuples arabes. Ils ont en outre  
condamné fermement les tenta‐
tives visant à altérer l’identité 
d’Al Qods et réaffirme le soutien 
à la tutelle hachémite histo‐
rique sur les lieux saints isla‐
miques et chrétiens. Les parle‐
mentaires arabes ont insisté 
aussi  sur la nécessité de lutter 
contre le terrorisme sous toutes 
ses formes et manifestations, 
tout en rejetant catégorique‐
ment toute ingérence étrangère 
dans les affaires des États 
arabes. En plus de la question 
palestinienne, le congrès a exa‐
miné d’autres défis régionaux, 
notamment la situation en 
Syrie, au Liban, en Irak et au 
Yémen, appelant à des résolu‐
tions politiques et pacifiques 
pour mettre fin aux conflits. 
Dans son article 21, la déclara‐
tion condamne de manière caté‐
gorique les bombardements 
américains sur certaines instal‐
lations irakiennes, ainsi que les 
opérations d’assassinat. Cette 
rhétorique systématique, 
constituant une violation mani‐
feste de la souveraineté, de la 
sécurité et de la stabilité de 
l’Irak frère, souligne l’importan‐
ce cruciale de la sécurité et de la 
stabilité de l’Irak pour la sécuri‐
té nationale arabe commune. 

Y.S. 

En plus de la question palestinienne, cette session  a examiné d’autres défis régionaux, notamment la situation en Syrie, au Liban, en 
Irak et au Yémen, appelant à des résolutions politiques et pacifiques pour mettre fin aux conflits.

ACTION COLLECTIVE EN FAVEUR DE LA PALESTINE 

Les parlementaires arabes s’y engagent

ACTUALITÉ

RÈGLEMENTATION DES ÉTABLISSEMENTS, 
ACTIVITÉ DES POUVOIRS PUBLICS ET CONTENTIEUX 
La Constitution de 2020 a délégué 

à la Cour constitutionnelle de larges 
prérogatives 

Le président de la Cour consti‐
tutionnelle, Omar Belhadj, a 
affirmé, lundi, que la Constitu‐
tion de 2020 avait octroyé de 
"larges prérogatives" à la Cour 
pour jouer un rôle central dans 
la régulation du fonctionne‐
ment des institutions et le 
contrôle de la constitutionnalité 
des lois. Belhadj qui supervisait 
les travaux d'un atelier organisé 
en collaboration avec le Pro‐
gramme des Nations unies pour 
le Développement en Algérie 
(PNUD‐ALGERIE) sur "le rôle de 

la Cour constitutionnelle en 
matière d'interprétation des 
dispositions constitution‐
nelles", a précisé que la création 
de la Cour constitutionnelle se 
voulait "l'un des piliers fonda‐
mentaux sur lesquels repose la 
révision de la Constitution ini‐
tiée par le président de la Répu‐
blique, Abdelmadjid Tebboune, 
et plébiscitée par le peuple en 
novembre 2020, pour les larges 
et inédites prérogatives dont 
elle jouit, à même de lui per‐
mettre de jouer un rôle crucial 

dans la règlementation du fonc‐
tionnement des établissements 
et de l'activité des pouvoirs 
publics, le règlement des diffé‐
rends pouvant survenir entre 
les autorités constitutionnelles, 
l'interprétation des disposi‐
tions de la Constitution, le 
contrôle de la constitutionnalité 
des lois et leur conformité à la 
Constitution, mais aussi la pro‐
tection des droits et des liber‐
tés". Belhadj a, en outre, souli‐
gné que depuis l'installation de 
la Cour constitutionnelle, elle a 
été "saisie en seulement deux 
occasions pour interpréter des 
dispositions de la Constitution, 
la première par le président de 
l'Assemblée populaire nationa‐
le (APN), et la deuxième par sai‐
sine parlementaire de députés à 
l'APN". Pour sa part, la Repré‐
sentante résidente du PNUD en 
Algérie, Mme Blerta Aliko, a 
indiqué que la Constitution de 
2020 reflétait "la volonté du 
législateur à renforcer les pré‐
rogatives de la Cour et de 
rehausser sa place, à même de 
régler les différends entre pou‐
voirs constitutionnels". 

I.Med/Avec agence presse

«LES RESTITUTIONS NE SE LIMITENT 
PAS À L’ALGÉRIE, LE MALI, LE BURKINA 

ET LE SÉNÉGAL CONCERNÉS», DIT STORA 

Une loi sur la restitution 
des biens pillés 

en préparation en France 

Selon l’historien français Ben‐
jamin Stora, qui est également 
co‐président avec Lahcène 
Zghibi de la Commission mixte 
sur le mémoriel, «une loi est en 
cours de préparation, concer‐
nant un ensemble de docu‐
ments et d’objets. Cette loi ne 
se limitera pas à l’Algérie, mais 
concernera également d’autres 
pays africains, tels que le Mali, 
le Burkina Faso et le Sénégal, 
qui revendiquent la restitution 
des biens pillés au cours du 
19e siècle». 
La commission mixte des his‐
toriens algériens et français 
qui s’est réuni à Alger du 20 au 
24 mai a déjà rendu son pre‐
mier bilan et exigé à l’Etat fran‐
çais la restitution des biens 
pillés durant la période colo‐
niale. Benjamin Stora, prési‐

dent de cette commission 
mixte côté français, a affirmé 
que «les discussions de cette 
cinquième réunion ont porté 
principalement sur la conquê‐
te coloniale du 19e siècle. 
Quant à la finalité de ce travail, 
Stora met en avant l’objectif de 
«réconcilier les mémoires» et 
de «regarder vers l’avenir». 
Stora a eu à répondre à une 
question sur la visite prochai‐
ne de Abdelmadjid Tebboune 
en France, affirmant qu’il 
s’agissait d’«une nouvelle 
occasion pour la France de 
reconnaître son passé colo‐
nial» ainsi que les «massacres» 
qui ont été commis durant 
cette période, tout en souli‐
gnant l’importance de regar‐
der vers l’avenir. 
«Il y a impératif, a‐t‐il dit, d’en‐
gager des efforts, particulière‐
ment du côté français, en vue 
d’atteindre une réconciliation 
mémorielle qu’il qualifie d’éta‐
pe essentielle pour établir des 
relations stables et saines 
entre les deux pays», et que 
l’Algérie, en tant que grand 
pays, «offre un terrain propice 
à l’essor de partenariats signi‐
ficatifs», soulignant son impor‐
tance sur l’échiquier géopoli‐
tique, puisque «l’Algérie repré‐
sente un acteur incontour‐
nable à l’échelle africaine». 

I.Med Amine



Le Procureur général adjoint 
près la Cour d'Alger, Tahar 
Larabi, a indiqué que les pou‐
voirs publics «ont adopté 
une politique coercitive 
sévère pour lutter contre la 
triche à ces examens et en 
garantir la régularité», grâce 
à «la conjugaison des efforts 
de tous les secteurs, à com‐
mencer par le ministère de 
l'Education nationale jusqu'à 
celui de la Justice, en passant 
par les institutions sécuri‐
taires dont la Gendarmerie et 
la Sûreté nationales». 
Tahar Larabi a rappelé la 
révision du Code pénal, en 
vertu de la loi 06‐20 du 24 
avril 2020, par le rajout du 
chapitre 9 intitulé «Atteinte à 
la régularité des examens et 
concours», des articles 253 
bis 06 à 253 bis 12, afin de 
s'adapter à l'évolution de la 
criminalité en la matière.  
«Les parquets généraux et 
les parquets de la Répu‐
blique restent en constante 
coordination avec les ser‐
vices de sécurité, qu'il s'agis‐
se de la Gendarmerie ou de la 
Sûreté nationales, mobilisés 
tout au long de la période 
d'examens, notamment les 
unités de lutte contre la 
cybercriminalité, et ce, afin 
de repérer les contrevenants 
aux dispositions de cette loi 
en temps réel et les déférer 
devant la Justice pour 
prendre les mesures légales 
strictes à leur encontre», 
dira‐t‐il. 
Le Procureur général adjoint 
a rappelé que la loi 06‐20 
prévoit, dans le volet relatif 
aux peines pour personnes 
physiques, des peines 
strictes pour les contreve‐
nants portant atteinte à la 
régularité des examens, qu'il 
s'agisse de l'enseignement 

moyen ou secondaire. 
L'article 253 bis 6 stipule 
qu'»est passible d’emprison‐
nement d’un (1) an à trois 
(3) ans et d’une amende de 
100.000 DA à 300.000 DA, 
quiconque diffuse ou 
divulgue, avant ou pendant 
les examens ou les concours, 
les questions et/ou corrigés 
des sujets d’examens finaux 
d’enseignements primaire, 
moyen ou secondaire ou des 
concours de l’enseignement 
supérieur ou de la formation 
et de l’enseignement profes‐
sionnels ainsi que des 
concours professionnels 
nationaux. Est passible des 
mêmes peines, quiconque se 
substitue au candidat lors 
des examens et concours». 
Par ailleurs, l'article 253 bis 
7 stipule que «la peine est 
l’emprisonnement de cinq 

(5) ans à dix (10) ans et une 
amende de 500.000 DA à 
1.000.000 DA, si les actes 
mentionnés à l’article 253 
bis 6 sont commis par: les 
personnes chargées de pré‐
parer, d’organiser, d’enca‐
drer ou de superviser les 
examens et les concours, un 
groupe de personnes, l’utili‐
sation d’un système de trai‐
tement automatisé des don‐
nées, l’utilisation des moyens 
de communication à distan‐
ce». Selon l'article 253. bis 8 
«la peine est la réclusion cri‐
minelle à temps de sept (7) 
ans à quinze ans (15) ans et 
l’amende de 700.000 DA à 
1.500.000 DA, si la commis‐
sion des actes mentionnés à 
l’article 253 bis 6 a pour 
conséquence l’annulation 
totale ou partielle de l’exa‐
men ou du concours».  L'ar‐

ticle 253 bis 9 prévoir que 
«la tentative des délits pré‐
vus par le présent chapitre 
est punie des mêmes peines 
prévues pour l’infraction 
consommée». «En cas de 
condamnation pour les 
infractions prévues au pré‐
sent chapitre, l’auteur peut 
être puni de l’interdiction 
d’un ou plus des droits pré‐
vus à l’article 9 bis 1 du pré‐
sent code». Il peut être privé 
d'un ou de plusieurs droits 
nationaux, civiques et fami‐
liaux, consistant en la desti‐
tution et l'exclusion de 
toutes fonctions ou emplois 
supérieurs, ainsi que de tout 
emploi en rapport avec l'in‐
fraction, outre la privation 
du droit d'être électeur ou 
candidat et du droit de por‐
ter toute décoration. 

R.S.  

Les pouvoirs publics ont pris une série de mesures strictes pour lutter contre la triche aux examens 
du Brevet d'enseignement moyen (BEM) et du Baccalauréat, afin d'en préserver la crédibilité et la 
régularité.

EXAMENS DU BEM ET DU BAC 

Adoption d’une politique coercitive 
sévère pour lutter contre la triche
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PREMIÈRE ANNÉE PRIMAIRE 

Le retrait du document de confirmation 
de l'inscription prévu du 6 au 15 juin 

Le ministère de l'Education nationale 
vient d’appeler les parents ayant inscrit 
leurs enfants en première année pri‐
maire via le système informatique du 
secteur à retirer le document de confir‐
mation d'inscription à partir du 6 et jus‐
qu'au 15 juin prochaine et à le garder en 
prévision des étapes prochaines, a indi‐
qué lundi le ministère dans un commu‐
niqué. «En prévision de la fin des ins‐
criptions en première année primaire 
prévue vendredi 31 mai à minuit, les‐
quels s'effectuent exclusivement via le 
système informatique du secteur de 
l'Education nationale, le ministère 
informe tous les parents ayant inscrit 
leurs enfants, qu'ils sont appelés impé‐
rativement à retirer le document de 
confirmation de la demande d'inscrip‐
tion et ce, du 06 au 15 juin 2024, à tra‐

vers l'espace qui leur a été réservé sur 
leurs comptes via le lien 
https://awlyaa.education.dz « a précisé 
la même source. «Les parents sont éga‐

lement invités à garder ces documents 
en prévision des prochaines étapes», 
note le communiqué. 

R. N. 

SAISSAISON ESESTIVTIVALEALE 

UNEUNE GRGRANDENDE 
OPÉROPÉRATATIONION 

DEDE CAMPINGMPING 
AU PROFIPROFIT 

DEDE 3232 000000 ENFENFANTS 
 
Le ministre de la Santé, Abdelhak 
Saihi a appelé, dimanche depuis 
Genève (Suisse), au renforcement 
de la coopération entre les Etats 
arabes et à la promotion de l'action 
arabe commune dans le domaine 
de la santé. Dans une allocution 
prononcée, à l'occasion de la tenue 
de la 60e session du Conseil des 
ministres arabes de la Santé, M. 
Saihi s'est félicité de Une grande 
opération de camping au profit de 
32.000 enfants, dont 30.000 rési-
dant dans les wilayas du sud et de 
l'intérieur du pays, sera lancée sur 
initiative du ministère de la Jeunes-
se et des Sports (MJS), à l'occasion 
des prochaines vacances scolaires 
d'été, a appris l'APS auprès du 
Directeur général de la jeunesse de 
ce département ministériel. Abdel-
wahid El Ayachi a annoncé, en 
marge des assises nationales des 
cadres de la jeunesse, tenues 
dimanche et lundi à Oran, que « 29 
centres situés dans les différentes 
wilayas du Nord du pays sont mobi-
lisés pour accueillir les enfants 
concernés, parmi eux 2.000 enfants 
de la communauté algérienne à 
l'étranger». Le coup d'envoi de 
cette opération est fixé pour le 23 
juin prochain, avec l'organisation 
de la première session, alors qu'el-
le sera clôturée le 3 septembre, soit 
quelques jours avant la rentrée sco-
laire au titre la saison 2024-2025, 
précise-t-on de même source. 
Abdelwahid El Ayachi a assuré que 
tout est déjà prêt pour la réussite 
de l'opération, notamment sur le 
plan logistique, soulignant que des 
attestations ayant couronné les dif-
férentes sessions de formation au 
profit des directeurs des centres 
d'accueil concernés et leurs staffs 
ont été délivrées aux concernés 
lors des assises nationales des 
cadres de la jeunesse. Par ailleurs, 
le même interlocuteur a indiqué 
que les pouvoirs publics œuvrent à 
renforcer le parc des établisse-
ments et autres équipements 
dédiés aux jeunes, qui comprend 
actuellement 2.934 unités, dont des 
auberges de jeunes, des centres de 
camping et des complexes de proxi-
mité, à travers tout le territoire 
national. Estimant que ce nombre 
d'équipements ne répond pas tota-
lement aux besoins de la jeunesse 
algérienne, il a informé que de nou-
veaux projets en la matière ont été 
lancés, «dont certains seront bien-
tôt inaugurés, alors que d'autres 
sont en cours de réalisation». 

R.N. 

FIBRE OPTIQUE 
Aoun annonce l'accélération du processus d'augmentation 

de la production locale 
Le ministre de l'Industrie et de la Pro‐
duction pharmaceutique, Ali Aoun, a 
indiqué, avant‐hier, que son départe‐
ment ministériel avait procédé à l'accélé‐
ration du processus d'augmentation de 
la production locale de fibre optique, en 
application des instructions du prési‐
dent de la République, M. Abdelmadjid 
Tebboune. Invité du «Forum de la Radio» 
(chaîne I), Aoun fait savoir qu'il s'était 

réuni, lundi, avec les responsables de 
l'entreprise publique relevant du groupe 
«IMETAL» spécialisée dans la production 
de fibre optique, ainsi qu'avec d'autres 
producteurs privés, aux fins d»'intensi‐
fier la production». Le groupe produit 
environ 20.000 km de fibre optique 
«mais n'arrive pas à couvrir les besoins 
du secteur des télécommunications, c'est 
pourquoi nous nous attelons à accélérer 

la production en vue de couvrir les 
besoins de ce secteur», a ajouté le 
ministre. Pour rappel, le président de la 
République avait enjoint, lors du Conseil 
des ministres du 22 mai courant, au 
ministre de l'Industrie d'engager la pro‐
duction locale de fibre optique, parallèle‐
ment au projet de sa généralisation et de 
son financement.        

R.S.
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P
our le ministre algérien, 
les hommes d’affaires 
algériens, tunisiens et 

libyens "sont invités à mettre 
en place un conseil tripartite 
qui constituerait une plate‐
forme favorisant un climat 
d’affaires et des opportunités 
d’investissements directs et 
indirects dans chaque pays", 
dira –t‐il lors d’un discours 
prononcé au cours d’une ren‐
contre avec les opérateurs 
économiques des wilayas d’El 
Tarf et d’Annaba, ainsi que 
des hommes d’affaires des 
gouvernorats tunisiens de 
Beja, de Jendouba et du Kef et 
leurs homologues libyens, 
dans la grand auditorium de 
l’Université "Chadli Bendje‐
did". 
Ladite plateforme serait éga‐
lement, selon, un mécanisme 
efficient pour promouvoir les 
échanges commerciaux, tout 
en intensifiant l’organisation 
de conférences et d’exposi‐
tions afin de tisser des parte‐
nariats fructueux pour pro‐
mouvoir les échanges com‐
merciaux et économiques 
bénéfiques aux trois pays. 
Zitouni a ajouté, à cette occa‐
sion, que son département 
ministériel "s’est employé à 
la formation d’un groupe de 
travail dont la tâche principa‐
le est de prendre des mesures 

et de les suivre pour surmon‐
ter les difficultés qui entra‐
vent la circulation des mar‐
chandises entre les trois pays, 
et d’explorer les moyens 
d’augmenter le volume des 
échanges commerciaux, tout 
en accélérant la mise en place 
de zones communes de libre‐
échange". 
"Ce qui unit nos trois pays, 
l’Algérie, la Tunisie et la 
Libye, doit pousser le rythme 
du commerce interrégional 
au plus haut niveau, ouvrant 
la voie à la réalisation d’infra‐
structures communes pour le 
développement des zones 
frontalières, et poser des 
bases solides pour l’intégra‐
tion économique sur laquelle 
les pays du monde misent 

pour faire face à tous les défis 
régionaux", a‐t‐il encore 
déclaré. La Chambre algé‐
rienne de commerce et d’in‐
dustrie a été "chargée d’orga‐
niser un forum pour les 
hommes d’affaires algériens 
et leurs homologues des deux 
pays frères afin de dévelop‐
per des perspectives de 

coopération économique, 
d’établir des partenariats et 
d’activer des conseils d’af‐
faires conjoints, en particu‐
lier dans les communes fron‐
talières qui constituent l’es‐
pace le plus approprié pour 
réaliser les aspirations des 
opérateurs économiques à 
des partenariats commer‐
ciaux prometteurs", a précisé 
le ministre du Commerce. 
Les hommes d’affaires algé‐
riens et leurs homologues 
libyens et tunisiens devront 
"bénéficier de leur apparte‐
nance aux espaces écono‐
miques régionaux et des pri‐
vilèges fiscaux et des exoné‐
rations fiscales qu’ils offrent 
pour faire progresser la 
coopération conjointe 
comme la grande zone arabe 
de libre‐échange et la zone de 
libre‐échange continentale 
africaine", a‐t‐il ajouté. 

N.S.

Le ministre du Commerce et de la Promotion des exportations, Tayeb Zitouni, a appelé, avant-hier à 
El Tarf, les opérateurs économiques participant au 1er Salon national des produits algériens à 
"étudier la possibilité de mettre en place un conseil tripartite d’hommes d’affaires algéro-tuniso-
libyen pour consolider les relations économiques entre ces trois pays frères".

ALGÉRIE-TUNISIE-LIBYE 

Création d’un conseil tripartite d’hommes 
d’affaires, un projet en gestation !

DÉVELOPPEMENT SOCIO-ÉCONOMIQUE DE L’AFRIQUE 
Le financement des projets du gaz naturel 

reste fondamental  
Le président du groupe de la 
Banque africaine de développe‐
ment (BAD), Akinwumi Adesina, 
a souligné lundi à Nairobi, l’im‐
portance de poursuivre le finan‐
cement des projets de gaz natu‐
rel qui demeure "fondamental" 
pour le développement socio‐
économique de l’Afrique. S’expri‐
mant lors d’une conférence de 
presse à l’issue des travaux du 
premier jour des Assemblées 
annuelles du groupe de la BAD, 
Adesina a estimé que le gaz natu‐
rel restait une partie fondamen‐
tale du mixte énergétique du 
continent, et qui nécessitait 
davantage de financements. 
"L’Afrique a toujours besoin d’ex‐
ploiter ses ressources. En plus, le 
gaz naturel joue même un rôle 
dans la réalisation des objectifs 
climatiques", a répondu le prési‐
dent de la BAD sur une question 
l'interpellant sur les efforts de 
cette institution pour adapter ses 
finances aux nouvelles exigences 
en matière d’environnement. 
Tout en rappelant que 89% des 
financements de la BAD en 
matière d’énergie sont destinés 
aux renouvelables, Adesina a 
plaidé pour une approche "prag‐
matique" dans le financement 
qui tient en compte l’importance 
de la ressource gazière, nécessai‐

re pour assurer à l’ensemble des 
populations africaines et aux sec‐
teurs productifs, l’accès à des 
infrastructures et aux services 
énergétiques. Le premier res‐
ponsable de la BAD juge impéra‐
tif d’appuyer les efforts de déve‐
loppement et de valorisation des 
ressources naturelles pour réali‐
ser une transformation structu‐
relle des économies africaines, 
tout en favorisant une montée de 
l’Afrique dans les chaînes des 
valeurs mondiales. Adesina a 
cité, entre autres, le lithium, dont 
le continent renferme d'impor‐
tants gisements, et qui sera desti‐
né pour fabriquer des batteries, 
et tirer profit, ainsi, du marché 
mondial croissant des véhicules 
électriques grâce aux avantages 
comparatifs importants des pays 
africains dans ce domaine. Outre 
l’énergie et l’industrie, la trans‐
formation structurelle de l’éco‐
nomie africaine doit aussi passer 
par le développement de l’agri‐
culture, "un secteur qui permet 
indéniablement à l’Afrique d’être 
le continent le plus compétitif au 
monde", a‐t‐il encore souligné. 
Toutefois, ces objectifs en matiè‐
re de développement nécessitent 
de revisiter l’architecture finan‐
cière mondiale avec une présen‐
ce plus importante de l’Afrique 

au centre des décisions pour 
mieux défendre ses intérêts 
vitaux, indique le président de la 
BAD. Selon lui, la configuration 
actuelle de l’architecture finan‐
cière mondiale n’est pas en 
phase avec les besoins de finan‐
cement et les réponses devant 
être apportées aux différents 
chocs. "La complexité et les ano‐
malies du processus actuel font 
peser de graves risques sur les 
pays africains, dont 22 sont déjà 
en proie au surendettement", 
soutient‐il. Les travaux des 
Assemblées annuelles du groupe 
de la BAD se poursuivront 
jusqu’à vendredi dans la capitale 
du Kenya, avec la participation 
de plus de 3.000 délégués venus 
discuter principalement de la 
réforme de l’architecture finan‐
cière mondiale comme nécessité 
pour l’accélération de la trans‐
formation économique en 
Afrique. La délégation algérienne 
qui participe à cet évènement, 
qui coïncide avec le 60e anniver‐
saire de la création de cette insti‐
tution financière panafricaine, 
est conduite par le ministre des 
Finances et gouverneur de la 
BAD pour l’Algérie, Laaziz Faid, 
en qualité de représentant du 
président de la République, M. 
Abdelmadjid Tebboune. 

ÉCONOMIE

ILS SERONT FINALISÉS EN 2027 

Un montant 
de 48 milliards de dollars 

sera débloqué pour 
les projets structurants 

Le directeur général du Tré‐
sor et de la gestion comptable 
et des opérations financières 
de l’Etat au ministère des 
Finances, Hadj Mohamed 
Sebaa, a affirmé, hier, que «les 
efforts d’investissement de 
l’Etat font partie intégrante de 
l’action du Gouvernement et 
leur finalité est de stimuler la 
croissance économique, de 
promouvoir l’emploi, les 
exportations et d’améliorer le 
bien‐être des citoyens». Lors 
de son passage à l’émission 
«L’invité de la rédaction» de la 
Radio chaîne 3 de la Radio 
Algérienne, Mohamed Sebaa a 
précisé que «durant ces der‐
nières années, les investisse‐
ments de l’Etat ont été 
constants», relevant que les 
budgets successifs d’investis‐
sements consentis par l’Etat 
entre 2021 et fin 2023 étaient 
de l’ordre de 6 500 milliards 
de dinars (48 milliards de dol‐
lars), dont 1 900 milliards de 
dinars en 2021, 1 900 mil‐
liards de dinars en 2022 et 2 
700 milliards de dinars en 
2023, alors que le budget de 
l’année 2024 prévoit un mon‐
tant de 2 800 milliards de 
dinars. 
«Tous ces investissements 
visent l’attractivité du terri‐
toire et le développement 
durable. Ils sont générateurs 
d’un niveau de création d’em‐
ploi important», citant 
l’exemple du complexe du 

phosphate intégré d’un mon‐
tant de 700 milliards de 
dinars, la mine de fer de Gara 
Djebilet d’un montant de 1 
014 milliards de dinars et la 
réalisation de 7 stations de 
dessalement d’eau de mer 
pour un montant global de 
206 milliards de dinars. 
Sebaa dira qu’il existe sept 
autres grands projets structu‐
rants répartis à l’échelle 
nationale. Il citera, entre 
autres, le projet des énergies 
renouvelables pour un mon‐
tant de 126 milliards de 
dinars, le projet de moderni‐
sation des réseaux ferro‐
viaires d’un montant de 2 786 
milliards de dinars et l’exten‐
sion du Métro d’Alger pour un 
montant de 1 157 milliards de 
dinars. «Pour les projets 
structurants, la loi de 
Finances de 2024 permet 
d’entrevoir des taux d’intérêts 
très favorables sur les coûts 
de crédits et qui peuvent aller 
jusqu’à Un (01) %. Pour les 
autres projets d’investisse‐
ments, le Trésor public bonifie 
les taux d’intérêts», a dévelop‐
pé l’invité de la Radio Algé‐
rienne, précisant que «la boni‐
fication des taux d’intérêts qui 
financent les investissements 
est de l’ordre de 3 % lorsque e 
projet est situé dans le Grand‐
Sud ou dans les Hauts‐Pla‐
teaux et de 2 %lorsque le pro‐
jet est situé au Nord du pays». 

N.S.

HYDRHYDROCOCARBARBURESRES 

SONATRACH LILIVRERE 
SA PREMIPREMIÈRERE 
CARGAISISON 

DEDE GNLNL ENEN CROATIEIE  
 

Dans le cadre de sa stratégie de 
diversification de ses exportations 
gazières, Sonatrach a procédé à la 
livraison de sa première cargaison 
de GNL en Croatie, au niveau termi-
nal de regazéification flottant de 
KRK en date du 22 mai 2024, a 
annoncé, hier dans un communi-
qué, le groupe pétrolier national. 
«Cette cargaison, chargée à partir 
du complexe de liquéfaction GL3Z à 
Betihoua (Algérie) et livrée à bord 
du méthanier OUGARTA, propriété 
de Sonatrach, est le fruit d’une 
étroite collaboration menée avec 
les parties prenantes en Croatie 
depuis la mise en service de ce ter-
minal en 2021, en vue de réunir les 
conditions nécessaires à sa réalisa-
tion.», précise ledit communiqué. 
«Une partie du gaz regazéifié sera 
acheminée vers la Hongrie à tra-
vers le réseau gazier croate, ce qui 
permet à Sonatrach d’approvision-
ner, pour la première fois, ces deux 
pays en gaz naturel.», souligne la 
même source. 
«Sonatrach compte accroitre 
d’avantage ses exportations vers 
cette région consolidant ainsi son 
rôle central dans la sécurité des 
approvisionnements de l’Europe.», 
note le communiqué du groupe. 

N.S. 

BELGIQUE :  

AMOURA 3E MEILLEUR 
BUTEUR 

AMICAL : 

L’EN U20 BAT SON 
HOMOLOGUE 
IVOIRIENNE 
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U
n hommage a été 
rendu lundi à Tizi‐
Ouzou par le haut 

commandement des Scouts 
musulmans algériens (SMA) 
à d'anciens membres de 
l'organisation à l'occasion 
de la célébration de la Jour‐
née nationale des Scouts 
musulmans algériens (SMA) 
qui coïncide avec l'anniver‐
saire du décès du fondateur 
du mouvement, Mohamed 
Bouras. 
L'hommage abrité par la 
maison de la culture Mou‐
loud‐Mammeri s'est dérou‐
lé en présence des ministres 
de la Culture et des Arts, 
Soraya Mouloudji, de la Jeu‐
nesse et des Sports, Abder‐
rahmane Hammad, de l'En‐
seignement et de la Forma‐
tion professionnels, Yacine 
Merabi, ainsi que du Com‐
mandant général des SMA, 

Abderrahmane Hamzaoui, 
et des autorités locales. 
Dans son allocution, Ham‐
zaoui, a rappelé l'engage‐
ment révolutionnaire et les 
sacrifices consentis par les 
SMA en faveur de l'indépen‐
dance du pays en soulignant 
que les Scouts étaient "une 

école pionnière de patriotis‐
me et d'engagement, et 
aujourd'hui, une pépinière 
et un exemple de réussite 
dans tous les domaines". Le 
choix de Tizi‐Ouzou pour 
cette 3ème célébration 
depuis l'institution de cette 
Journée par le président de 

la République en 2021, est 
dicté par "l'engagement his‐
torique de cette wilaya 
durant la Révolution et sa 
forte adhésion aux SMA". 
Aujourd'hui, les SMA comp‐
tent près de 300.000 scouts 
au niveau national dont 
près de 10.000 au niveau de 
la wilaya de Tizi‐Ouzou. 
Indiquant que l'adhésion et 
la création de groupes de 
scouts est ouverte, Ham‐
zaoui dira que son organisa‐
tion "escompte atteindre 
1,5 million de scouts à l'ho‐
rizon 2036 pour célébrer le 
centenaire de l'organisa‐
tion". Lors de cette célébra‐
tion, un recueillement à la 
mémoire des martyrs de la 
guerre de libération natio‐
nale a été organisé au cime‐
tière des martyrs de M'dou‐
ha, au chef‐lieu de wilaya. 

S.D. 

RÉGIONS

Cette wilaya est reconnue pour sa forte adhésion aux SMA et son engagement durant la 
Révolution. Elle compte 10 000 scouts sur les 300 000 que compte le pays. L’objectif des SMA 
est de porter le nombre d’adhérents à 1,5 million à l’horizon 2030.

Tizi-Ouzou :  
célébration du 83e anniversaire 

des Scouts musulmans algériens

PORT D’ORAN : 

Réception d’aides destinées au peuple sahraoui 
Des aides sous diverses 
natures offertes par des asso‐
ciations espagnoles au peuple 
sahraoui ont été réception‐
nées, lundi au niveau du port. 
Les aides, représentant un 
don offert par des associa‐
tions et organisations espa‐
gnoles solidaires du peuple 
sahraoui, comprennent 70 
engins motorisés, 500 tonnes 
environ de denrées alimen‐

taires, outre des effets vesti‐
mentaires et des équipements 
destinés aux établissements 
scolaires et de santé, a déclaré 
la présidente du Croissant 
rouge algérien (CRA), Ibtis‐
sem Hamlaoui, qui a supervi‐
sé l’opération de réception de 
ces aides. 
La présidente du CRA a salué 
les facilités accordées par les 
différents services de l’en‐

ceinte portuaire d’Oran ayant 
assuré le déchargement de 
ces aides destinées au peuple 
sahraoui, aussi bien celles 
octroyées par le Croissant 
rouge algérien que celle rele‐
vant du Programme alimen‐
taire mondiale (PAM) des 
Nations unies, ou encore 
d’autres émanant de parties 
soutenant le peuple sahraoui. 
De son côté, le directeur de la 

Coopération du Croissant 
rouge sahraoui, Es‐Salek Bou‐
cif, a salué dans une déclara‐
tion à l’APS "le grand soutien 
affiché par le gouvernement 
et le peuple algériens, qui 
remonte à 52 ans, l’âge de la 
lutte du peuple sahraoui pour 
la liberté et l’indépendance". 
Mme Hamlaoui s’est enquise, 
en compagnie de la directrice 
du bureau du PAM à Alger, 

Aline Rumonge et des respon‐
sables du port d’Oran, des 
conditions du traitement des 
aides destinées au peuple sah‐
raoui réceptionnées au niveau 
de cette enceinte portuaire, 
constituées notamment de 
conteneurs chargés de den‐
rées alimentaires offertes par 
le PAM au peuple sahraoui, 
note‐on. 

R.R.

LIBYE 

REPRISE DE 
L’EXPLORATION 

PÉTROLIÈRE 
DANS LE BLOC 47 

DU BASSIN 
DE GHADAMÈS 

CUCULTLTURESRES STRATRATÉTÉGIQUQUESES :    

VERSERS LA CRÉRÉATION 
DEDE PÔLESLES AGRIRICOCOLESLES 

SPÉSPÉCIALISÉSLISÉS 
 
La wilaya de Nâama abritera, jeudi prochain, 
une rencontre nationale ayant pour thème 
«Nâama : perspectives prometteuses de l’inves‐
tissement dans les cultures stratégiques et 
valorisation des races ovines locales», avec la 
participation de représentants de plusieurs 
départements ministériels, d’opérateurs éco‐
nomiques, de professionnels du secteur et de 
chercheurs, selon des services agricoles de la 
wilaya.La tenue de cette rencontre s’inscrit 
dans le cadre des orientations du président de 
la République, M. Abdelmadjid Tebboune, rela‐
tives à l’encouragement de l’investissement et 
la consolidation du développement des filières 
stratégiques, à leur tête la céréaliculture.  Ces 
directives portent aussi sur  la création de pôles 
agricoles spécialisés dans les cultures inten‐
sives dans les wilayas du sud du pays connues 
pour leur fort potentiel hydrique, à la création 
d’un couloir vert au niveau de l’Office de déve‐
loppement de l’agriculture industrielle en 
terres sahariennes (Odas), et ce, dans le but de 
faciliter l’accès des investisseurs aux permis de 
forage de puits et le raccordement au réseau 
électrique.Selon la même source, La rencontre 
vise à mettre en relief le potentiel de cette col‐
lectivité locale des Hauts‐Plateaux de l’ouest du 
pays dans les domaines du foncier agricole, les 
eaux souterraines, les infrastructures de base, 
ainsi que dans le domaine de l’énergie, pour 
leur exploitation conformément au cadre juri‐
dique (décret exécutif 24/55 daté du 23 
décembre 2024) et à encourager les investisse‐
ments inhérents à la valorisation des races 
locales, indique‐t‐on. APS 

ELEL TARFARF : SALALON 
NANATIONALNAL DEDES 

PRPRODUITSTS ALALGÉRIENRIENS    

UNE OPPORTUNITÉ 
POUR DYNAMISER 

LES ÉCHANGES 
COMMERCIAUX 

 
Le premier Salon national des 
produits algériens, inauguré 
lundi à El Tarf, constitue une 
opportunité pour dynamiser 
les échanges commerciaux 
entre l'Algérie, la Tunisie, la 
Libye et d'autres pays afri‐
cains, a indiqué le ministre du 
Commerce et de la promotion 
des exportations, TayebZitou‐
ni. Le ministre qui effectuait 
une visite de travail dans la 
wilaya d’El Tarf, a souligné, en 
marge de l’inauguration de 
cette manifestation commer‐
ciale, que les produits algé‐
riens sont aujourd’hui "de 
haute qualité et performants", 
ce qui leur permet "de conqué‐
rir sans problème des mar‐
chés internationaux et d’y être 
compétitifs". "Notre ambition, 
aujourd’hui, est de faire de 
l'Algérie un pôle important 

d'exportation vers les diffé‐
rents pays du monde, notam‐
ment les pays d’Afrique et du 
pourtour méditerranéen", a 
ajouté M. Zitouni, appelant les 
opérateurs et les investisseurs 
participant à l'événement à 
"travailler ensemble pour une 
intégration économique à tra‐
vers l'établissement de rela‐
tions économiques et com‐
merciales couvrant tous les 
domaines". Outre 50 opéra‐
teurs économiques algériens, 
activant dans différents 
domaines, des opérateurs et 
hommes d’affaires de Tunisie, 
des membres de la Chambre 
de commerce et d'industrie du 
nord‐ouest Tunisien (Béja, 
Jendouba et Le Kef), ainsi que 
des opérateurs de Libye parti‐
cipent à ce salon qui réunit des 
producteurs spécialisés, entre 
autres, dans l'agroalimentaire, 
la pharmacie, les services, la 
sidérurgie, le bois, le plas‐
tique, le verre, l'emballage et 
les produits d’entretien.  Lors 
de sa visite à El Tarf, le 
ministre a supervisé, dans la 
zone industrielle d’El Tarf, une 
opération d'exportation de 
183 fardeaux de bois brut vers 
la Tunisie. APS 

GHARDAÏA :  

Hausse de la production céréalière 
Une production de près de 
60.000 quintaux (q) de céréales 
sous pivot, toutes variétés 
confondues, est attendue dans 
la wilaya de Ghardaïa au titre de 
la campagne moisson‐battage 
2023/2024, lancée ce début de 
semaine dans la wilaya, selon la 
Direction des services agricoles 
(DSA). 
Le coup d’envoi de la campagne 
a été donné par le wali, Abdel‐
lah Abinouar, dans une exploi‐
tation agricole privée d’une 
superficie de 300 hectares, au 
lieu‐dit Chaâbat El Sbaâ, dans la 
daïra de Metlili (70 km au 
sud/ouest de Ghardaïa). Une 
superficie globale de 1.486 hec‐
tares de la surface agricole utile 
(SAU) a été consacrée à la 
céréaliculture sous pivot, dont 
1.425 hectares réservés au blé 
dur, 31 hectares au blé tendre 
et 30 hectares à l’orge, indique 
l’ingénieur en chef chargé des 
statistiques à la DSA, Khaled 
Djebrit, précisant que l’en‐
semble des superficies embla‐
vées sont circonscrites dans les 
communes de Metlili, Mansou‐
ra, Zelfana et Guerrara. Un ren‐

dement moyen de plus de 50 
quintaux à l’hectare pour le blé 
dur, 40 quintaux pour le blé 
tendre et 40 quintaux d’orge à 
l’hectare est attendu au titre de 
cette campagne. Une fois mois‐
sonnée, l’ensemble de la pro‐
duction sera collectée par la 
Coopérative des céréales et 
légumes secs (CCLS‐ Laghouat), 
Une augmentation de la pro‐
duction a été enregistrée cette 
saison agricole par rapport à la 
saison dernière, marquée par 
une récolte de près de 50.000 
quintaux, a fait savoir le même 
responsable, ajoutant que cette 
hausse est due à la disponibilité 
des semences de qualité et le 
suivi de l’itinéraire technique 
agricole. 
La surface sous pivot consacrée 
à la production céréalière a 
connu une courbe ascendante, 
estimée à plus de 21% depuis 
2021, passant de 1.161 hec‐
tares à 1.486 hectares en 2024, 
a fait savoir Djebrit. Cette 
extension s’est effectuée suite à 
une sensibilisation permanente 
sur l’importance de ce secteur 
stratégique menée par les res‐

ponsables locaux de l’agricultu‐
re et à la mise en valeur de nou‐
veaux périmètres agricoles 
notamment dans la partie sud 
de la wilaya, a indiqué de son 
côté le DSA, Sid Ahmed Melahi. 
Et d’ajouter que «la superficie 
agricole consacrée à la céréali‐
culture sera étendue la prochai‐
ne saison 2024/2025 pour 
atteindre 3.000 hectares après 
les attributions effectuées der‐
nièrement à partir de la plate‐
forme numérique de l’Office 
national des terres agricoles 
(Onta)». 
Des moyens conséquents sont 
mobilisés pour assurer le bon 
déroulement de cette cam‐
pagne, des moissonneuses à sac 
et bac et une quinzaine de 
camions de transport apparte‐
nant à la Coopérative des 
céréales et légumes secs – 
Laghouat) chargée de la collecte 
de la production vers un hangar 
de collecte situé dans la com‐
mune de Mansoura, avant son 
acheminement vers Laghouat, a 
déclaré le directeur de la CCLS, 
Rachid Haddad.  

APS 
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D
ans quelle mesure les 
entreprises africaines utili‐
sent‐elles la technologie 
numérique, à quelles fins, 
et comment peut‐on les 
encourager à l'exploiter 
davantage ? Si des progrès 
ont été réalisés dans la 
numérisation de l'Afrique 
— les paiements mobiles 

sont un exemple de réussite —, les entreprises 
sont toujours en butte à des obstacles comme 
le coût élevé de ces outils. Une étude menée 
par IFC révèle qu'il reste beaucoup à faire pour 
leur donner la capacité et les moyens d'exploi‐
ter pleinement le potentiel du numérique. Ce 
nouveau rapport, intitulé Digital Opportuni‐
ties in African Businesses, détaille différentes 
mesures à prendre, depuis les investissements 
dans l'infrastructure numérique jusqu'au 
financement de start‐up technologiques qui 
proposent des solutions digitales conviviales 
et abordables. Plus de 600 000 entreprises 
officiellement enregistrées et 40 millions de 
microentreprises, soit environ 20 % des entre‐
prises africaines, sont potentiellement prêtes 
à tirer parti des progrès numériques. La numé‐
risation ouvre de multiples opportunités d'in‐
vestissement, tant pour les entreprises afri‐
caines que pour leurs partenaires en affaires. 
Un recours plus large à ces technologies dans 
toutes les activités économiques peut aider les 
entreprises à devenir plus productives, plus 
rentables et à s'intégrer dans les chaînes de 
valeur mondiales, régionales et locales. 
La marge de progression est considérable : 
moins d'une entreprise sur trois s'étant dotée 
d'outils numériques les utilise intensivement 
dans le cadre de ses activités — les auteurs 
utilisent le terme de « numérisation incomplè‐
te » pour décrire ce phénomène. Cette sous‐
utilisation est encore plus fréquente dans les 
petites et microentreprises, qui représentent 
la majeure partie du tissu entrepreneurial afri‐
cain. Un usage plus intensif des outils numé‐
riques serait probablement bénéfique pour les 
résultats des entreprises : l'étude montre une 
forte corrélation positive entre une numérisa‐
tion plus avancée et son utilisation intensive 
avec des taux plus élevés de productivité, 
quels que soient la taille de l'entreprise, le sec‐
teur et la localisation, entre autres facteurs. Le 
recours à des technologies plus avancées peut 
expliquer jusqu'à 30 % des différences de pro‐
ductivité à l'échelle des entreprises. 
S'il est essentiel de veiller à ce que toutes les 
entreprises aient accès aux technologies 
numériques, leurs avantages ne seront pleine‐
ment exploités que si elles sont utilisées à des 
fins opérationnelles. Sachant que 23 % des 
sociétés dotées d'outils numériques ne les 
exploitent pas pour des fonctions essentielles 
telles que l'administration, la planification, les 
ventes et les paiements, et que seulement 24 
% utilisent de manière intensive les meilleures 
technologies déjà adoptées, la numérisation 
reste un chantier inachevé.  Un meilleur accès 
aux technologies numériques peut conduire à 
des niveaux de productivité plus élevés. Mais 
si la recherche met en évidence un lien entre 
numérisation et productivité, elle n'en déduit 

pas nécessairement une causalité, à savoir que 
la numérisation des entreprises entraînerait 
inévitablement une augmentation de leur pro‐
ductivité. 
L'adoption du numérique par les entreprises, 
mesurée par l'utilisation intensive de techno‐
logies numériques avancées, est positivement 
et fortement associée à la productivité régio‐
nale. 
Pourtant, le tableau est loin d'être totalement 
sombre. L'écosystème de l'internet mobile est 
florissant et la plupart des sociétés africaines, 
y compris les microentreprises, utilisent des 
téléphones mobiles. Plus de la moitié de celles 
qui emploient au moins cinq personnes dispo‐
sent d'un ordinateur connecté à internet, et la 
proportion passe à 80 % pour les moyennes et 
grandes entreprises. 
 
DÉPLOIEMENT DES SOLUTIONS 
NUMÉRIQUES 
Les paiements numériques sont d'importants 
points d'entrée dans la numérisation et 62 % 
des sociétés utilisent des outils avancés pour 
leurs transactions. Cependant, beaucoup tar‐
dent encore à déployer des solutions numé‐
riques pour d'autres fonctions de l'entreprise. 
Les résultats de l'étude indiquent que la tech‐
nologie numérique peut se révéler un outil 
indispensable pour les entreprises de toutes 
tailles, en particulier les plus petites, en les 
aidant à élargir leurs marchés, à obtenir des 
informations et à entrer en contact avec leurs 
fournisseurs et leurs clients. 
Trois obstacles majeurs se dressent sur la voie 
d'une numérisation plus complète : le manque 
d'infrastructures, le prix élevé des technolo‐
gies et l'insuffisance des financements. On esti‐
me que 600 millions d'Africains (soit environ 
la moitié de la population du continent) ne dis‐
posent pas de l'électricité tandis qu'à peu près 
le même nombre n'a pas accès à un réseau 
mobile 4G. Par ailleurs, le coût des appareils 
numériques et de la connectivité y est le plus 
élevé du monde. Par exemple, le prix des 
machines et équipements numériques, y com‐
pris les logiciels, est trois fois plus cher en 
Afrique subsaharienne qu'aux États‐Unis, 
même si l'on tient compte du pouvoir d'achat 
beaucoup plus faible des Africains. L'internet 
fixe à haut débit coûte environ 20 % du revenu 
national brut par habitant en Afrique subsaha‐
rienne, contre moins de 6 % dans les autres 
régions en développement.  
Le coût des machines et équipements, notam‐
ment des services numériques et des logiciels 
en Afrique subsaharienne est supérieur à la 
moyenne mondiale. Un constat d'autant plus 
frappant que les prix de toutes les autres caté‐
gories de biens dans la région sont nettement 
inférieurs à la moyenne mondiale. 
Le prix des équipements numériques et des 
logiciels est plus élevé en Afrique que dans 
d'autres régions, ce qui dissuade les entre‐
prises de les adopter. Pour bon nombre de 
particuliers et d'entreprises d'Afrique, la pre‐
mière étape essentielle qui consiste à se 
connecter à internet est tout simplement 
inabordable. En Afrique subsaharienne, le coût 
du haut débit fixe représente en moyenne plus 

de 20 % du revenu par habitant, contre moins 
de 6 % dans les autres régions en développe‐
ment et 1 % en Amérique du Nord. 
Malgré tous ces obstacles, le continent a enre‐
gistré de nombreuses réussites majeures dans 
le domaine de la numérisation, tant au niveau 
du développement de l'infrastructure que des 
applications commerciales innovantes. Par 
exemple, le système de câble sous‐marin 
d'Afrique de l'Est, un réseau de fibre optique 
de 10 000 kilomètres, a considérablement 
augmenté la capacité numérique dans cette 
région. En ce qui concerne les applications 
commerciales, au Mozambique, le projet Third 
Eye déploie des drones équipés de capteurs 
pour prendre des images et d’outils pour les 
analyser, ce qui aide les agriculteurs à mieux 
gérer les intrants et à maximiser les rende‐
ments. 
L'augmentation des investissements dans l'in‐
frastructure numérique dite du kilomètre 
intermédiaire et du dernier kilomètre peut 
améliorer la qualité de la connectivité internet 
dans la région tout en réduisant les prix. L'ins‐
tallation de nouveaux câbles sous‐marins 
devrait permettre de multiplier par six la lar‐
geur de bande des liaisons internet internatio‐
nales d'ici 2027 par rapport à 2022. Cette 
extension devrait entraîner une baisse du prix 
des connexions à haut débit et pourrait géné‐
rer jusqu'à 32 milliards de dollars d'investis‐
sements au cours des cinq prochaines années. 
Au cours des dernières années, l'infrastructu‐
re numérique africaine s'est développée plus 
rapidement qu'ailleurs dans le monde. La lar‐
geur de la bande passante des liaisons internet 
internationales, une mesure de la capacité des 
câbles sous‐marins, a augmenté d'environ 50 
% par an entre 2010 et 2022. On estime qu'un 
investissement de 21 à 32 milliards de dollars 
dans l'infrastructure numérique du kilomètre 
intermédiaire et du dernier kilomètre est 
nécessaire pour améliorer l'accès à l'internet à 
haut débit et tirer parti de l'extension prévue 
du réseau de câbles sous‐marins d'ici 2027. 
Une concurrence accrue entre les fournisseurs 
de services numériques serait la bienvenue, 
car elle tend à faire baisser les prix et à facili‐
ter l'accessibilité. Ainsi aux Comores, après 
que l'entreprise publique de télécommunica‐
tions a mis fin à son monopole, la part de la 
population utilisant la téléphonie mobile est 
passée de 27 à 38 %. Et lorsque le fournisseur 
de fintech Wave a été autorisé à concurrencer 
les opérateurs historiques en Côte d'Ivoire et 
au Sénégal, on a pu constater une baisse des 
frais de transaction pour les paiements effec‐
tués sur des appareils mobiles. 
 
ESSOR DES START-UP 
AFRICAINES NUMÉRIQUES 
Les fournisseurs de technologies numériques, 
en particulier les start‐up innovantes, peuvent 
créer des applications et des plateformes 
abordables, conviviales et adaptées aux 
besoins spécifiques des entreprises. L'écosys‐
tème de ces jeunes pousses est florissant en 
Afrique, le nombre de pôles technologiques 
ayant plus que triplé entre 2016 et 2021. Jus‐
qu'à présent, elles sont principalement finan‐
cées par des investisseurs en capital‐risque et 
en capital‐investissement d'Europe et d'Amé‐
rique du Nord, ainsi que par des institutions de 
financement du développement (IFD), ce qui 
laisse penser que la marge de croissance est 
encore très importante sur ces marchés. 
Les pôles technologiques africains sont sur‐
tout concentrés dans les grandes villes d'Égyp‐
te, du Kenya, du Nigéria et d'Afrique du Sud, 
mais leur essor s'accélère ailleurs sur le conti‐
nent. Un soutien plus marqué sous forme de 
subventions et de capital‐risque, en particulier 
dans les secteurs à fort impact tels que l'agro‐
technologie, le e‐management ou les technolo‐
gies de la santé et de l'éducation, pourrait les 
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fortes associations identifiées entre l’utilisa‐
tion des technologies numériques et une pro‐
ductivité, des ventes, des salaires et des béné‐
fices plus élevés. 
L’utilisation des smartphones et des ordina‐
teurs est liée à de meilleures performances 
commerciales dans des indicateurs de base, 
notamment les ventes, la productivité, les 
bénéfices et les salaires. 
Moins de 7 % des microentreprises déclarent 
utiliser les technologies numériques à des fins 
commerciales. Soixante et onze pour cent des 
personnes interrogées ont déclaré « pas 
besoin » de technologies numériques.Les 
femmes travaillant dans des petites entre‐
prises étaient beaucoup moins susceptibles 
que les hommes d’utiliser les technologies 
numériques. Des économistes de la Banque 
mondiale et d'IFC ont analysé les données 
d'une enquête menée auprès de 3 325 
microentreprises dans sept pays (Ghana, 
Kenya, Mozambique, Nigeria, Sénégal, Afrique 
du Sud et Tanzanie) menée par Research ICT 
Africa, une société sud‐africaine spécialisée 
dans la technologie. L’entreprise médiane 
interrogée était une entreprise familiale indé‐
pendante ne comptant aucun employé à temps 
plein. Leur analyse constitue un argument 
commercial convaincant en faveur d’une utili‐
sation accrue des technologies numériques. 
Les microentreprises qui utilisaient des smart‐
phones et des ordinateurs ont déclaré des taux 
de productivité 2,8 fois plus élevés, des 
niveaux de ventes 6,0 fois plus élevés et un 
nombre d'employés 1,9 fois plus élevé que les 
non‐utilisateurs. 
Il reste toutefois une tâche majeure à accom‐
plir : convaincre les propriétaires de petites 
entreprises que ces technologies amélioreront 
leurs résultats. Les réponses des 93 pour cent 
qui se sont identifiés comme non‐utilisateurs 
offrent des indices sur les mesures qui peu‐
vent être prises. Par exemple, 35 % ont décla‐
ré que ces technologies étaient trop coûteuses 
pour eux, surtout après avoir pris en compte le 
coût d'achat des produits, les frais d'utilisation 
mensuels et les coûts d'électricité associés. 
Environ la même proportion, soit 34 pour 
cent, ont déclaré qu'ils ne savaient pas com‐
ment utiliser les technologies, soulignant un 
déficit de compétences numériques à combler 

ou, à l'inverse, la nécessité pour les entrepre‐
neurs numériques de concevoir des technolo‐
gies adaptées au niveau de compétences des 
individus , afin qu’ils puissent développer des 
compétences au fur et à mesure qu’ils les utili‐
sent. Une proportion plus faible de non‐utilisa‐
teurs, 20 %, a cité le manque de disponibilité 
comme raison pour ne pas utiliser les techno‐
logies numériques. Cela suggère que même si 
l’accès reste un problème, il ne constitue peut‐
être pas la cause principale des faibles taux 
d’utilisation. Par exemple, le taux d’utilisation 
de l’Internet mobile et haut débit au sein de la 
population générale, soit 22 % de la popula‐
tion moyenne des pays d’Afrique subsaharien‐
ne, est plus de trois fois supérieur à celui des 
microentreprises. La disponibilité de l’Inter‐
net haut débit a augmenté régulièrement en 
Afrique subsaharienne, passant d’une moyen‐
ne de 25 pour cent en 2010 à 84 pour cent en 
2021. Cette augmentation de la couverture n’a 
pas encore entraîné une augmentation compa‐
rable de la connectivité. En 2021, 74 % des 
Africains vivant dans des zones où l’Internet 
mobile à haut débit était disponible n’étaient 
toujours pas connectés. 
 
LES TECHNOLOGIES 
NUMÉRIQUES, 
UN OUTIL SOUS-UTILISÉ 
Le manque d’accès au microfinancement est 
un autre obstacle souligné. Seulement 3 pour 
cent des entreprises interrogées avaient déjà 
reçu un prêt. Il est révélateur de constater que 
les entreprises qui ont bénéficié d’un prêt 
étaient 18 points de pourcentage plus suscep‐
tibles d’utiliser un smartphone. Les infrastruc‐
tures sont un autre domaine où des améliora‐
tions sont nécessaires : 44 pour cent des entre‐
prises interrogées – et 69 pour cent des entre‐
prises agroalimentaires – n’avaient pas accès à 
l’électricité. Les microentreprises étaient, pour 
la plupart, déconnectées des chaînes d'appro‐
visionnement internationales, avec seulement 
16 pour cent d'entre elles ayant une grande 
entreprise comme principal fournisseur et 
moins de 2 pour cent ayant de grands fournis‐
seurs basés à l'étranger. Ces liens peuvent être 
bénéfiques aux petites entreprises en créant 
des opportunités d’apprentissage numérique 
et en les attirant vers les grandes chaînes d’ap‐

provisionnement. Quant aux raisons pour les‐
quelles plus de sept personnes interrogées sur 
dix n’utilisent pas les technologies numé‐
riques, le document souligne plusieurs fac‐
teurs qui peuvent entrer en jeu. Par exemple, 
les applications qui pourraient leur être utiles 
peuvent ne pas être conçues en fonction de 
leur niveau de compétence ni être disponibles 
dans leur langue locale, ce qui suggère qu'il 
existe une opportunité de création de marché ; 
les propriétaires ne comprennent peut‐être 
pas concrètement comment l’utilisation des 
technologies augmentera la productivité ; ou 
bien ils peuvent avoir un accès de mauvaise 
qualité, avec des vitesses de téléchargement 
lentes et inégales. 
 L’enquête a révélé un écart important entre 
les sexes dans l’utilisation des technologies 
numériques sur le lieu de travail en Afrique. 
Les hommes travaillant dans des petites entre‐
prises étaient 3,3 fois plus susceptibles d'utili‐
ser des ordinateurs que les femmes et 2,4 fois 
plus susceptibles d'utiliser Internet pour trou‐
ver des fournisseurs. En comparaison, l’écart 
entre les sexes dépasse l’écart générationnel 
en matière d’utilisation des technologies 
numériques, les jeunes employés étant 1,6 fois 
plus susceptibles d’utiliser un smartphone que 
leurs collègues plus âgés. 
Lorsqu'on leur a demandé quelles applications 
numériques spécifiques les entreprises trou‐
vent les plus utiles, les logiciels de comptabili‐
té ont obtenu un score élevé. La microentre‐
prise médiane qui utilise un tel logiciel a géné‐
ré 4 038 dollars de ventes par mois, contre 
seulement 315 dollars par mois pour l'entre‐
prise médiane n'utilisant pas de logiciel de 
comptabilité. 
Les outils en ligne de recrutement de tra‐
vailleurs s'avèrent utiles pour réduire les 
coûts de recrutement. Ils sont particulière‐
ment utiles dans le secteur hôtelier, permet‐
tant aux entreprises de toucher des employés 
potentiels vivant dans d’autres pays. Les 
entreprises utilisant Internet pour trouver de 
nouveaux fournisseurs ont signalé des niveaux 
de salaires plus élevés que celles qui ne l'ont 
pas fait, avec un salaire mensuel moyen de 270 
dollars contre 93 dollars, souligne le docu‐
ment de la banque mondiale. 

 Par A.B. et Agences
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L
es relations politiques entre le Mali et la Russie se 
reflètent de plus en plus sur les relations écono‐
miques et énergétiques des deux pays. Ainsi, après 

avoir signé un accord sur le nucléaire civil, ils s’allient à 
nouveau dans le solaire photovoltaïque cette fois. 
Le Mali a lancé le 24 mai en collaboration avec la Russie 
les travaux de construction d’une centrale solaire photo‐
voltaïque qui serait la plus grande d’Afrique de l’Ouest, 
selon les propos de la ministre malienne de l’Énergie, 
Bintou Camara, cités par plusieurs sources concordantes. 
« [Cette centrale], la plus grande du pays et même de la 
sous‐région, va permettre de réduire la pénurie d’électri‐
cité qui se pose actuellement », a déclaré la ministre à la 
télévision nationale ORTM. D’une capacité de 200 MW, la 
centrale solaire s’étendra sur 314 hectares à Sanankoro‐
ba, près de Bamako. Elle est censée augmenter de 10 % 
la production électrique malienne, selon Grigory Naza‐
rov, directeur de Novawind, la filiale du russe Rosatom 
qui va se charger de son développement. Le Mali traver‐
se actuellement une crise d’électricité sévère qui affecte 
plusieurs secteurs économiques. Durant les dernières 
semaines, les délestages duraient jusqu’à 18 heures par 
jour. Le Directeur général de la compagnie nationale 
d’électricité avait ainsi déclaré que le pays avait besoin 
de 500 millions de litres de combustibles pour couvrir 
ses besoins en électricité pour l’année 2024. 

 In Agence Ecofin 

NIGER 

L’Union européenne met fin à sa mission militaire 
Après le coup d’État militaire de juillet 
2023 au Niger, l’Union européenne a déci‐
dé de ne pas renouveler le mandat de sa 
mission de partenariat militaire dans ce 
pays, a appris APA ce lundi. Le Conseil de 
l’UE tire la ligne sur sa mission militaire au 
Niger. 
Dans un communiqué parvenu ce lundi à 
APA, elle a annoncé sa décision de ne pas 
prolonger au‐delà du 30 juin 2024 le man‐
dat de sa Mission de partenariat militaire 
(EUMPM) déployée dans un pays du Sahel 
en proie aux menaces des groupes terro‐

ristes.  Cette mission avait été créée en 
décembre 2022 à la demande des 
anciennes autorités nigériennes pour ren‐
forcer les capacités de l’armée à lutter 
contre la menace terroriste. 
Cependant, suite au coup d’État militaire 
du 26 juillet 2023 qui a renversé le prési‐
dent démocratiquement élu Mohamed 
Bazoum, l’UE a immédiatement condamné 
cette prise de pouvoir illégale. En octobre 
2023, des sanctions ciblées ont même été 
adoptées contre les putschistes. La dégra‐
dation des relations s’est poursuivie quand 

la junte militaire a notifié en décembre 
2023 la fin de l’accord juridique encadrant 
la présence des missions européennes 
EUCAP Sahel Niger et EUMPM Niger sur 
son territoire. Le personnel de l’EUMPM a 
alors été redéployé. Devant cette grave 
crise politique et sécuritaire, le Conseil de 
l’UE a jugé préférable de mettre un terme à 
sa mission militaire au Niger à son échéan‐
ce du 30 juin prochain. L’avenir des rela‐
tions entre Bruxelles et Niamey semble des 
plus incertains. 

In APA 

ENERGIES RENOUVELABLES 

Le Mali lance la construction 
d’une centrale solaire avec 

le soutien de la Russie
Le Mali a lancé le 24 mai en collaboration avec la Russie les travaux de construction d’une centrale 
solaire photovoltaïque qui serait la plus grande d’Afrique de l’Ouest, selon les propos de la ministre 
malienne de l’Énergie, Bintou Camara, cités par plusieurs sources concordantes.

LIBLIBYEYE 

REPRISEREPRISE DEDE 
L’L’EXPLPLORATION 

PÉPÉTROLILIÈRERE 
DANSNS LELE BLBLOCOC 4747 

DUDU BASSINSSIN 
DEDE GHADAMÈS 

 
La société publique du pétrole 
de la Libye (NOC) a annoncé, 
dimanche 26 mai, qu’elle a 
relancé ses opérations de pros-
pection pétrogazière dans le 
bloc 47, une zone d’intérêt de 6 
182 km² située dans le proli-
fique bassin de Ghadamès. 
Ce développement intervient à 
la faveur de l’acquisition des 50 
% de participation de la com-
pagnie Medco International 
Ventures Limited (MedcoEner-
gi) dans le projet, 10 ans après 
que la prospection pétrogaziè-
re y a été suspendue. Cette der-
nière qui était le précédent 
opérateur de l’exploration du 
bloc, détenait également 25 % 
de droits dans son développe-
ment. 
Selon la NOC, cette transaction 
a consolidé son contrôle sur les 
activités pétrolières de Nafusa 
Oil Operations BV, la joint-ven-
ture créée avec MedcoEnergi et 
la Libyan Investment Authority 
(LIA), en rationalisant les opé-
rations et en améliorant l’effi-
cacité de la production dans la 
région. 
 L’entreprise publique table sur 
la découverte et l’exploitation 
rapide de nouveaux gisements 
sur le bloc 47 à la suite de ceux 
mis en évidence sur le gisement 
de North Hamada dont la pro-
duction a doublé, passant des 1 
500 b/j atteints lors de l’opéra-
tionnalisation du site en août 
2023 à 3 000 b/j en mars 2024. 
Le bassin de Ghadamès a le 
potentiel de soutenir Tripoli 
dans son plan visant à 
atteindre un plateau de pro-
duction d’or noir d’au moins 2 
millions b/j à court terme. 
Trois découvertes pétrolières y 
ont été réalisées ces derniers 
mois.   

In Agence Ecofin

NIGERIA 

Un professeur explique comment Igbo-Ora est devenue la capitale 
mondiale des jumeaux 

Située dans le sud‐ouest du Nigeria, 
cette ville a en effet le taux le plus élevé 
de jumeaux dizygotes. Contrairement 
aux jumeaux monozygotes, ces enfants 
peuvent ne pas se ressembler beaucoup. 
La raison de l'incidence élevée des nais‐
sances gémellaires (environ 50 sur 
1.000) pourrait être la plante de gombo, 
ou plutôt sa variété spécifique qui pous‐
se en ville, ainsi que la façon dont elle est 
préparée, a déclaré à Sputnik Afrique 
Friday E. Okonofua, professeur de gyné‐
cologie de l'Université de Bénin, au Nige‐
ria. 
Lui et son équipe ont mené une étude à 
Igbo‐Ora, incluant des entretiens appro‐
fondis et des réunions avec des diri‐
geants communautaires et des sondés. 
"D'après les études que nous avons 
menées à Igbo‐Ora, ils [les habitants] 
pensent que cela est dû à leur consom‐
mation d'un certain type de légume, 
appelé gombo. [...] Le gombo est 
consommé partout au Nigeria, mais ils 
disent qu'il y existe une variété spéci‐

fique qu'ils ont à Igbo‐Ora. Et il y a aussi 
une méthodologie [particulière] qui 
conduit au jumelage. [...] La soupe doit 
être préparée en utilisant de l'eau qui 
vient d'un puits à Igbo‐Ora. On pense 
donc que c'est ce qui en est la cause", a 
expliqué l'expert. L'équipe a décidé de 
vérifier si le gombo avait réellement des 
propriétés particulières grâce à des 
expérimentations animales. Ils en ont 
ajouté au régime alimentaire d’un grou‐
pe d’animaux, sous la même forme avec 
laquelle les locaux le consomment, tan‐
dis que l’autre groupe suivait un régime 
alimentaire différent. 
"Nous avons découvert que lorsqu'ils 
étaient accouplés, les animaux nourris 
au gombo avaient plus de bébés, avaient 
plus de naissances par rapport à ceux 
nourris en régime normal", a indiqué le 
professeur. Cependant, comme l’a noté 
Okonofua, les recherches ne sont pas 
encore terminées. Il est désormais cru‐
cial d’identifier quels éléments chi‐
miques de la plante affectent la fertilité. 

"Si nous parvenons à faire cette décou‐
verte, cela changera le visage de la ferti‐
lité dans le monde", a déclaré le méde‐
cin, appelant à une collaboration accrue 
avec d'autres institutions universitaires. 
On pensait auparavant que le "baby‐
boom double" était influencé par une 
autre plante, l’igname. Cependant, selon 
le professeur, l'igname n'a rien à voir là‐
dedans, car le légume est consommé 
dans tout le pays, mais "il n'y a pas 
d'autres régions au Nigeria avec des taux 
de jumeaux similaires" à l'exception 
d'Igbo‐Ora. 
Les scientifiques étudient également la 
génétique comme facteur contributif 
potentiel. Des études épigénétiques sont 
actuellement menées. Ils n'ont pas enco‐
re trouvé de lien avec ces facteurs, mais 
il est trop tôt pour tirer des conclusions 
définitives, a expliqué M.Okonofua. 
Les grossesses gémellaires et la fécondi‐
té généralement élevée dans le pays 
posent cependant certains problèmes, a 
ajouté le professeur. 

"Les naissances multiples entraînent de 
nombreux défis pour le système de 
santé en termes d'incidence d'accouche‐
ments prématurés, de bébés plus petits 
[...] et de bébés qui ne sont pas très forts 
au moment de la naissance. Le Nigéria a 
actuellement l'un des taux de naissances 
périnatales et de mortinatalités les plus 
élevés dans le monde", a‐t‐il révélé. 
Selon le professeur, un moyen important 
de réduire le taux de natalité et ainsi 
d'alléger le fardeau du système de santé 
passe par l'autonomisation des femmes, 
ce qui implique d'augmenter le niveau 
d'éducation des jeunes filles et d'édu‐
quer les femmes sur la planification 
familiale. "Une fois que les femmes sont 
autonomisées, elles ont les connais‐
sances nécessaires pour utiliser la plani‐
fication familiale et parler par eux‐
mêmes", a conclu Friday E. Okonofua, 
directeur du Centre d'excellence en 
innovation en matière de santé repro‐
ductive au Nigéria. 

In Agence Sputnik 

CULTURES STRATÉGIQUES :  

VERS LA CRÉATION 
DE PÔLES AGRICOLES 

SPÉCIALISÉS 

EL TARF : SALON 
NATIONAL DES 

PRODUITS ALGÉRIENS  
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Le Sélectionneur national sera 
aujourd’hui à Alger pour 
préparer le stage de l’équipe 
nationale qui aura lieu à Sidi 
Moussa à partir du 3 juin 
prochain en prévision de la 
rencontre contre la guinée le 6 
juin prochain avant de se 
déplacer pour affronter 
l’Ouganda à Kampala. La liste 
que dévoilera ce jeudi verra 
selon des échos l’absence de 
Ryad Mahrez. 
 

L
a liste des joueurs algériens retenus 
pour les deux prochains matchs des 
éliminatoires de la Coupe du monde 

2026, respectivement contre la Guinée 
et l'Ouganda, sera dévoilée ce jeudi par 
le sélectionneur national, Vladimir Pet‐
kovic, a annoncé mardi dans un commu‐
niqué la Fédération algérienne de foot‐
ball (FAF), rapporte l’APS.Ce sera lors 
d'une conférence de presse prévue spé‐
cialement à cet effet, et qui se tiendra à 
partir de 11h00, à la salle des confé‐
rences Mohamed‐Sellah du stade Nel‐
son‐Mandela de Baraki. La sélection 
nationale commencera par affronter la 

Guinée le 6 juin, dans ce même stade de 
Baraki (20h00), pour le compte de la 
troisième journée, puis l'Ouganda, le 10 
juin à Kampala (17h00), dans le cadre de 
la quatrième journée. Lors des deux pre‐
mières journées, disputées en novembre 
2023, l'Algérie avait démarré du bon 
pied, en alignant deux victoires consécu‐
tives. Tout d'abord à domicile contre la 
Somalie (3‐1), puis en déplacement 

contre le Mozambique (2‐0). Un sans‐
faute qui place les "Verts" en tête du 
Groupe (G) avec 6 points, avec trois lon‐
gueurs d'avance sur le Botswana, la Gui‐
née, l'Ouganda, et le Mozambique, qui 
comptent 3 points chacun, alors que la 
Somalie ferme la marche avec 0 point. 
Seul le premier du groupe à l'issue des 
dix journées des qualifications se quali‐
fiera directement pour la phase finale du 
Mondial 2026 prévue aux Etats‐Unis, au 
Canada et au Mexique. Les quatre 
meilleurs deuxièmes des neuf groupes 
passeront par les barrages.  

R.R

ELIMINATOIRES DE LA COUPE DU MONDE 2026/  

Petkovic dévoilera sa liste jeudi 
pour la Guinée et l'Ouganda

SPORTS

COUPE D'AFRIQUE POUR AMPUTÉS : 

L'équipe nationale algérienne remporte 
la médaille de bronze 

La sélection nationale algérienne de foot‐
ball pour amputés s'est adjugée la 
médaille de bronze de la 7e Coupe 
d'Afrique des nations, disputée au Caire 
en Egypte, en battant le Nigeria 3‐1, mi‐
temps (0‐0), lundi en match de classe‐
ment pour la 3e place.Après une premiè‐
re mi‐temps achevée sur un score de 
parité, avec un pénalty raté par le capi‐
taine, RaoufOuchène, les protégés de 
l'entraineur national Mohamed Hadj 
Akriche ont pris le match en main en 
seconde période, ratant quelques belles 
occasions d'ouvrir le score. Et contre le 
court du jeu, les Nigérians ont ouvert le 
score sur un penalty d'Aissa Youssef à la 
28e (0‐1).La réalisation des Super Eagles 
n'a pas entamé le moral des coéquipiers 
d'Ouchène qui tenaient fort à cette 3e 

place du tournoi. Quatre minutes plus 
tard (32'), le buteur maison des Verts, 
Ouchène égalise, avant de servir le rem‐
plaçant Lotfi Belkaid pour donner l'avan‐
tage à l'Algérie 2‐1 (41').Par la suite, les 
six joueurs de champ algériens ont 
essayé de gérer le match lors des 9 
minutes restantes, tout en réussissant au 
passage à ajouter le but de délivrance, 
par Aboubakr Zaidi, là aussi bien servi 
par son capitaine à la 49e du jeu (3‐1).La 
3e place remportée, en plus d'une qualifi‐
cation au prochain mondial, est histo‐
rique pour le football algérien pour 
amputés, et marque ainsi la naissance 
d'une équipe nationale mise en place en 
un laps de temps record et qui n'a béné‐
ficié que de quelques mois de prépara‐
tion."On est très heureux de cet exploit 

réalisé en terre égyptienne. Pour une 
première participation, réussir une 
médaille de bronze et surtout une quali‐
fication au prochain mondial en 2026 est 
historique pour notre pays.On aurait 
aimé faire mieux que cette 3e place, mais 
j'estime qu'en si peu de temps de prépa‐
ration, notre performance est déjà gros‐
se", a indiqué le capitaine Ouchène à la 
presse égyptienne.Le parcours de la 
sélection nationale de football pour 
amputés à la Coupe d'Afrique du Caire a 
été plus que positif, avec deux succès 
dans le groupe 3 (seul composé de quatre 
équipes après le forfait de trois sélec‐
tions), face au Kenya (2‐1) et la Gambie 
(3‐2), contre une défaite devant le Ghana 
(5‐0).Qualifiés aux quarts, les Verts ont 
réussi l'exploit d'éliminer l'Angola (2‐1), 
vice‐championne du monde lors de la 
dernière édition en 2022 en Turquie et 
championne du monde en 2018.En demi‐
finale, les coéquipiers du gardien Zoubir 
Malek ont buté face au Ghana (3‐0), pour 
affronter le Nigéria en match pour la 3e 
place de la 7e édition du tournoi conti‐
nental qui qualifie les sept premières 
équipes au prochain mondial.Treize (13) 
sélections africaines ont pris part au ren‐
dez‐vous du Caire.La sélection algérien‐
ne devrait regagner Alger, mardi après 
midi.  

APS

HYDROCARBURES 

SONATRACH LIVRE 
SA PREMIÈRE 
CARGAISON 

DE GNL EN CROATIE  

BELBELGIQGIQUE :    

AMOURURA 3E MEILLEURMEILLEUR 
BUBUTEUREUR 
 
L’attaquant international algérien de 
l’Union Saint‐Gilloise, Mohamed 
Amine Amoura, a terminé troisième 
meilleur buteur du championnat 
belge de football (saison 2023‐2024), 
avec 18 réalisations, au terme de la 
10e et dernière journée des play‐offs, 
disputée dimanche. Amoura (24 ans) 
a disputé probablement dimanche son 
dernier match avec l’Union Saint‐Gil‐
loise, vainqueur à domicile face à 
Genk (2‐0).  Au moment de son rem‐
placement dans le temps additionnel, 
l’enfant de Jijel a eu droit à un stan‐
ding ovation de la part du public de 
Saint‐Gilloise, lui qui est convoité par 
plusieurs clubs européens. L’ancien 
attaquant de l’ES Sétif a terminé à éga‐
lité avec l’attaquant brésilien du Club 
Bruges, Igor Thiago, avec 18 buts cha‐
cun. Le titre du meilleur buteur est 
revenu à l’attaquant international 
togolais du Cercle Bruges, Ahoueke 
Steeve Kevin Denkey, avec 27 buts, 
devant le joueur danois d’Anderlecht, 
Anders Dreyer (19 buts). Le Club 
Brugge a remporté le titre, grâce au 
match nul décroché à domicile dans le 
derby face au Cercle Bruges (0‐0). Les 
Brugeois, avec 50 points, devancent 
d’un seul point l’Union Saint‐Gilloise. 
La Royale Union SG a sauvé sa saison 
en remportant la Coupe de Belgique, 
après sa victoire en finale face à Ant‐
werp (1‐0), le jeudi 9 mai au stade Roi 
Baudouin (Bruxelles). Amoura avait 
rejoint l’Union Saint‐Gilloise en 2023 
pour un contrat de quatre saisons, 
après deux années passées au FC 
Lugano (Suisse), contre un chèque de 
4 millions d’euros plus bonus, ce qui 
représente le transfert le plus onéreux 
de l’histoire du club saint‐gillois.

AMICALAMICAL : 

L’EN’EN U2020 BATAT SON 
HOMOLOGOGUEUE 
IVOIRIENNEIRIENNE 
 
La sélection algérienne de football 
des moins de 20 ans (U20), s’est 
imposée devant son homologue 
ivoirienne 3-1 (mi-temps : 2-1), en 
match amical disputé dimanche au 
complexe sportif de Bingerville 
d’Abidjan.Les buts de l’équipe algé-
rienne ont été marqués par Naïm 
Abdelhamid (8e), Anis Fatahine 
(19e), et Lahlou Akhrib (81e), alors 
que l’unique réalisation ivoirienne 
a été l’œuvre d’Ibrahim Camara 
(37e). Lors du premier match ami-
cal disputé entre les deux équipes 
jeudi, sur la même pelouse, la Côte 
d’Ivoire s’est imposée sur le score 
de 2-0, grâce à deux buts signés 
Cissé Isaac Ismaël (40e) et Sanogo 
Ibrahim (46e).En vue de ces deux 
matchs de préparation, le sélec-
tionneur national, Yacine Manaâ; a 
fait appel à 22 joueurs, dont deux 
évoluant à l’étranger : le portier 
MastiasHammache (CF Montréal/ 
Canada) et le défenseur Anis Fata-
hine (Paris FC/ France). Les coéqui-
piers du milieu de terrain, Kela-
leche Abdelmalek, (MC Alger) pré-
parent le tournoi de l’Union nord-
africaine (UNAF), prévu en Tunisie 
en octobre prochain, qualificatif 
pour la phase finale de la CAN-2025 
de la catégorie. APS 

ATHLÉTISME/CONTINENTAL SILVER TOUR 2024 - 3000 M/STEEPLE: 

l'Algérien Hichem Bouchicha en bronze  
L'Algérien Hichem Bouchicha a décroché la médaille de bronze sur le 3000 
mètres/steeple du meeting international "Continental Silver Tour", disputé 

dimanche au stade du Roi Baudouin à Bruxelles (Belgique). Il avait bouclé la dis‐
tance en 8:21.45, derrière le Britannique Mark Pearce, vainqueur en 8:20.83, 

devant l'Allemand Velten Schneider (2e, en 8:20.94). Le deuxième algérien engagé 
dans cette course, en l'occurrence BillelTabti, lui s'était contenté de la 6e place, 

avec un chrono de 8:23.39. Cette course s'inscrit dans le cadre du programme pré‐
paratoire des deux internationaux algériens en prévision des échéances internatio‐

nales à venir.

Ligue 1 Mobilis : USMA-ESBA au stade du 20-août 1955 
Le match USM Alger‐ES Ben Aknoun, comptant pour la mise à 
jour de la 23e journée du championnat de Ligue 1 Mobilis de 

football, est domicilié au stade du 20‐août 1955 jeudi 
(17h00), a annoncé la Ligue de football professionnel (LFP) 

ce lundi sur son site officiel.Cette délocalisation fait suite à la 
fermeture du stade olympique du 5‐juillet 1962 pour travaux 

de rénovation et de remise à niveau. Vainqueur samedi à 
domicile face à l’ASO Chlef (2‐1), l’USMA a renoué avec la vic‐

toire, quelques jours après sa défaite dans le derby de la 
capitale face au MC Alger (1‐0).Les Rouge et Noir, qui comp‐

tent un dernier match en retard à disputer en déplacement 
face au CS Constantine (lundi 3 juin), occupent la 4e place au 
tableau, en compagnie de l’ES Sétif, avec 42 points chacun. Le 
club algérois aspire à terminer la saison sur le podium pour 

sauver sa saison. De son côté, l’ESBA, premier relégable (15e, 
26 pts), battue dimanche en déplacement face au MC Oran 

(1‐0), un concurrent direct pour le maintien, devra impérati‐
vement l’emporter face à l’USMA pour relancer ses chances 

pour la survie.Pour rappel, le MC Alger s’est adjugé le 8e titre 
de champion de son histoire, à quatre journées de l’épilogue.
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L
e Haut Commissariat à 
l’Amazighité (HCA) a célé‐
bré lundi le 29e anniversai‐

re de sa création, en rappelant 
les contributions qu’il a appor‐
tées durant près de trois décen‐
nies à la « promotion et la trans‐
mission de la langue et la cultu‐
re amazighes », selon un com‐
muniqué du HCA. Selon le com‐
muniqué, la célébration du 29e 
anniversaire de la création du 
HCA, est un rappel de tous les 
efforts, le dévouement et les 
grandes contributions pour la « 
promotion de la culture et la 
langue amazighes en Algérie », 
dans ses différentes variantes 
linguistiques et sa dimension 
nationale comme socle com‐
mun. Depuis sa création en 
1995 dans des conditions 
exceptionnelles, le HCA a su se 
positionner comme un acteur 
incarnant l’innovation et l’ex‐

cellence au service du « patri‐
moine linguistique et culturel 
national, socle commun à tous 
les Algériens », indique le com‐
muniqué soulignant que « des 
avancées remarquables ont été 
accomplies, telles que l’institu‐
tionnalisation constitutionnelle 
de Tamazight, la reconnaissan‐
ce officielle du jour de l’an ama‐
zigh, adossée à la mise en place 
d’un processus de généralisa‐
tion de l’usage du Tamazight 
dans les systèmes d’éducation, 
de la formation et de la commu‐
nication ». 
 
ATTACHEMENT À L’UNITÉ 
NATIONALE ET À 
L’INTÉGRITÉ TERRITORIALE 
DE L’ALGÉRIE 
Réaffirmant la détermination 
du HCA à poursuivre davantage 
les efforts pour un meilleur ave‐
nir à la langue et à la culture 

amazighes en Algérie, le HCA a 
également relevé que cette 
commémoration était une occa‐
sion de réaffirmer l’engagement 
de l’Etat à la promotion et à la 
valorisation de la langue et cul‐
ture amazighes. C’est aussi pour 
le HCA, une opportunité de se 
projeter vers l’avenir, en 

envisageant de nouveaux défis 
et projets ambitieux qui conti‐
nueront de renforcer les acquis 
de l’amazighité en Algérie, tout 
en veillant sur la cohésion de la 
société et sur l’unité nationale. 
Le HCA s’engage à continuer « à 
innover scientifiquement 

et pédagogiquement et à croître 
culturellement et artistique‐
ment, tout en restant fidèles à 
nos valeurs fondatrices, à savoir 
l’attachement à l’unité nationa‐
le, à l’intégrité territoriale de 
l’Algérie et aux autres symboles 
de la Nation ». R.C

CULTURE

OUVERTURE DU 4E SALON NATIONAL 
DE LA PHOTOGRAPHIE À TLEMCEN 
20 photographes de Tlemcen, 
Ghardaïa, Laghouat, Adrar 
 Sétif et Annaba participent  

Le coup d’envoi de la quatrième édition 
du salon national de la photographie, 
placée sous le slogan «Mon identité à 
travers le zoom», a été donné lundi à la 
maison de la culture «Abdelkader Allou‐
la» de Tlemcen. 
Cette manifestation culturelle, organi‐
sée par le Centre des arts et des exposi‐
tions de Tlemcen, expose une vingtaine 
de photos d’habits et de joaillerie tradi‐

tionnels au hall «Abdelhalim Hemch» 

de l’établissement culturel 
sus‐indiqué. 
Elle enregistre la participation de 20 
photographes des wilayas de Tlemcen, 
Ghardaïa, Laghouat, Adrar, Setif et 
Annaba, a indiqué la directrice Centre 
des arts et des expositions de Tlemcen, 
Samira Embouazza. 
Le salon qui s’étalera jusqu’au 30 mai 
courant, qui suscite l’engouement d’un 
nombre considérable de photographes  

 
professionnels et amateurs, a pour 

objectif de faire connaître, notamment, 
les techniques de prise de photos. 
Il est prévu, dans le cadre de cette mani‐
festation, l’organisation d’ateliers sur le 
publi‐reportage photographique, ras‐
semblant des académiciens et de déten‐
teurs de pages sur les réseaux sociaux 
consacrées à la photo, ainsi qu’un autre 
atelier dédié à l’habit et à la joaillerie  

 
traditionnels et les sites archéolo‐

giques de Tlemcen, selon la même sour‐
ce. En marge du salon, le programme 
prévoit un concours national de la 
meilleure photo mettant en exergue 
l’habit et la joaillerie traditionnels. 
Le coup d’envoi de la 4 édition du Salon 
national de la photographie a été donné 
à Tlemcen. Maintenant place au place au 
public et au jury pour distinguer et pro‐
clamer les meilleures œuvres.  

I.Med/avec Agence presse service 

LA HCA CÉLÈBRE LE 29ÈME ANNIVERSAIRE DE SA CRÉATION 

DES AVANCÉES REMARQUABLES

4E LIVRE D’UNE SÉRIE ROMANESQUE 

Un retour d’écho et des réactions 

passionnées des lecteurs 

Le roman «La Biographie du 

Serpent», du romancier et 

poète Azzedine Mihoubi, a été 

publié par la maison d'édition 

égyptienne «Al‐Ain» et est dis‐

tribué sur 750 pages de format 

moyen, car il s'agit du quatriè‐

me de la carrière de l'ancien 

ministre de la Culture après 

«Les Cercueils», «Les Confes‐

sions d'Askram» et le roman 

«Terroristes». 

Azzedine Mihoubi a annoncé la 

publication de son roman «La 

Biographie de la Vipère», 

exprimant sa fierté comme 

un plaidoyer audacieux pour 

les droits des Palestiniens avec 

une vision différente. Il a éga‐

lement témoigné de l' «énor‐

me réaction des échos du 

public intéressé par les 

effluves culturels, les retours 

des écrivains et critiques en 

Algérie et à l'étranger, et très 

heureux de cette interaction, 

merveilleuse, qui est un signe 

d'intérêt et de confiance». 

L'écriture de roman est l'art de 

la mise en scène dans tous les 

sens du terme, une vaste 

démonstration des méca‐

nismes de pouvoir exaltant 

mis en œuvre par le roman‐

cier, un pouvoir qui diffère du 

pouvoir de déployer ses 

muscles. 

C'est un pouvoir d'un autre 

genre qui réside dans la capa‐

cité de l'écrivain à rassembler 

les fils et les détails. Un récit 

narratif avec un art consom‐

mé, et dans un langage plein 

de verve, attrayant et élégant 

qui capte les détails des événe‐

ments historiques, politiques 

et sociaux.  
I.Med Amine 

SAISON ESTIVALE 

UNE GRANDE 
OPÉRATION 

DE CAMPING 
AU PROFIT 

DE 32 000 ENFANTS 

 

Le HCA s’engage à continuer « à innover 
scientifiquement et pédagogiquement et à croître 
culturellement et artistiquement, tout en restant 
fidèles à nos valeurs fondatrices, à savoir 
l’attachement à l’unité nationale, à l’intégrité 
territoriale de l’Algérie et aux autres symboles de 
la Nation
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La branche de financement de Renault, 
Mobilize Financial Services (ex‐RCI 
Bank), a conclu un accord avec la 
banque espagnole Santander pour 
créer une coentreprise spécialisée 
dans le leasing automobile.  
« Un accord non contraignant a été 
signé il y a quelques jours, et une fina‐
lisation est attendue pour la fin de 
l'année », a‐t‐on indiqué dimanche. 
Cette filiale, détenue à parité par les 
deux groupes, ne concernerait pas les 
offres de crédit classique et opérerait 
en Europe sur les activités de leasing 
(location avec option d'achat ou loca‐
tion longue durée), un secteur en plein 
développement notamment pour les 
voitures électriques mais gourmand 
en capitaux. Contacté par l'AFP, 
Renault n'a pas souhaité faire de com‐
mentaires. 
La location longue durée (LLD) repré‐
sentait 14% des 1,1 million de 
contrats de financement signés par 
Renault en 2023. 
Le secteur de la LLD est en pleine 
expansion : le marché compte pour 
30% des immatriculations du marché 
en Europe et pourrait grimper jusqu'à 
50% à terme. Dans ce contexte, 
Renault et Santander ne sont pas les 
premiers à conclure un accord. Depuis 
avril 2022, Stellantis et Crédit Agricole 
ont créé une coentreprise de leasing 
pour créer un « leader européen » de 
la location longue durée automobile. 
Les deux entreprises mettent en com‐
mun leurs forces sur ce marché : Lea‐
sys, fruit d'un partenariat entre Crédit 
Agricole Consumer Finance et Fiat 
Chrysler Automobiles (363.000 véhi‐
cules en flotte à fin 2021) et 
Free2Move Lease, activité de Stellantis 
pour les marques PSA et Opel 
(444.000 véhicules en flotte à fin 
2021). 
 Stellantis et Crédit Agricole Consumer 
Finance détiennent chacun 50% du 
capital de la nouvelle entité, « implan‐
tée dans 11 pays » avec une flotte de « 
près de 828.000 véhicules ». Par 
ailleurs, Société Générale et BNP Pari‐
bas sont également très engagés sur le 
marché du leasing. Bien que le secteur 
du leasing ait le vent en poupe, il 
compte aussi ses détracteurs. Ainsi, le 
leasing « n'est pas moteur » dans la 
décarbonation de l'automobile et six 
des sept plus grosses entreprises 
européennes versent « clairement » 
dans le « greenwashing » en affirmant 
le contraire, accuse en janvier une 

étude de l'ONG Transport & Environ‐
ment (T&E). Elle estime que ce secteur 
endosse « un rôle critique dans le suc‐
cès de la transition vers l'électromobi‐
lité », alors que l'Europe a inscrit dans 
la loi l'interdiction des ventes de voi‐
tures thermiques neuves en 2035. 
 T&E a étudié à travers sept critères la 
composition des flottes et les ambi‐
tions des sept plus grands groupes 
européens de leasing, qui totalisent 
9,7 millions de véhicules dans l'UE : 
Volkswagen FS (possédé par Volkswa‐
gen), ALD LeasePlan (Société Généra‐
le), Mobilize FS (Renault), Arval (BNP 
Paribas), Leasys (Stellantis/Crédit 
Agricole), Alphabet (BMW) et Athlon 
(Mercedes‐Benz). 
 La transition de l'automobile vers 
l'électrique est « freinée par ces entre‐
prises », affirme T&E dans un commu‐
niqué accompagnant le rapport. « 
Aucune société n'affiche une perfor‐
mance globale satisfaisante » ni ne « 
s'est fixée de date de fin de location de 
nouvelles voitures à pétrole », insiste 

l'ONG, alors que de nombreux 
constructeurs et grandes entreprises « 
se sont déjà engagés à passer à une 
production et à des achats 100% élec‐
triques d'ici à 2030 ». 
 Alphabet et Mobilize FS, en particu‐
lier, sont « à la traîne », avec un taux de 
pénétration des véhicules électriques 
à batterie « très inférieur à celui du 
marché ». T&E dénonce aussi la gran‐
de proportion dans le leasing (10,7%) 
par rapport au reste du marché (6,9%) 
de véhicules hybrides rechargeables, 
qui génèrent des émissions réelles de 
CO2 « élevées » (« trois à cinq fois plus 
hautes » que lors des tests) et « 
détournent » l'attention de vraies 
solutions. 
 Seule ALD LeasePlan ‐ bientôt renom‐
mée Ayvens ‐ est épargnée, notam‐
ment pour s'être fixé « un objectif 
intermédiaire de passage aux voitures 
électriques plus ambitieux que les 
plans de production des constructeurs 
automobiles », quand « toutes les 
autres sociétés de leasing ont des 

objectifs faibles ou inexistants ».  
Contactées par l'AFP, certaines de ces 
sociétés rétorquent qu'elles dépen‐
dent des infrastructures de recharge 
ou à la production des constructeurs, 
mais c'est le décalage entre leur com‐
munication et la réalité de leur transi‐
tion que l'ONG critique. Le groupe 
Renault a publié courant avril un 
chiffre d'affaires en légère hausse au 
premier trimestre 2024 grâce aux taux 
d'intérêt élevés sur ses services finan‐
ciers, qui ont compensé notamment 
des taux de change négatifs. Avec 11,7 
milliards d'euros, le chiffre d'affaires a 
progressé de 1,8% au premier tri‐
mestre 2024 par rapport aux trois pre‐
miers mois de 2023, qui avaient mar‐
qué un fort rebond du constructeur 
automobile français. Le chiffre d'af‐
faires lié aux ventes d'automobiles a 
été ralenti début 2023 par la dévalua‐
tion du peso argentin et de la livre 
turque, et a globalement baissé de 
0,7% sur un an, a indiqué la direction 
dans un communiqué. La croissance 
des immatriculations au premier tri‐
mestre (+2,6% sur un an) a par 
ailleurs été contrariée par de forts 
déstockages du réseau de concession‐
naires indépendants du groupe. Les 
stocks de véhicules sont revenus à un 
niveau « normal » après une forte 
hausse début 2023, liée à la fin de pro‐
blèmes logistiques. La branche de 
financement du groupe, Mobilize 
Financial Services (ex‐RCI Bank), a de 
son côté réalisé un chiffre d'affaires de 
1,2 milliard d'euros, en hausse de 
27,9% sur un an, grâce notamment à la 
hausse des taux d'intérêt. Le début de 
l'année 2024 a aussi marqué un ralen‐
tissement des ventes d'électriques, qui 
ont représenté 10,5% des ventes de la 
marque Renault, contre 11% début 
2023. Globalement, les voitures des 
marques Renault, Dacia et Alpine se 
sont pourtant mieux vendues, et plus 
cher, au premier trimestre 2024 que 
début 2023. Mais la gamme du 
constructeur attend de grandes nou‐
veautés dès le deuxième trimestre 
2024, comme les R5 et Scenic élec‐
triques, la Dacia Spring et une petite 
Alpine électrique, pour décoller. 
Renault a confirmé ses objectifs finan‐
ciers pour l'ensemble de l'année 2024. 

In La Tribune

 
KIOSQUE INTERNATIONAL

LEASING AUTOMOBILE 

Renault compte s'allier avec la banque  
espagnole Santander

Renault est sur le point de s'allier avec la banque espagnole 
Santander dans le leasing automobile, via sa branche de 
financement Mobilize Financial Services, selon une information 
des Echos. De quoi permettre au constructeur de gagner en 
importance sur un secteur en pleine expansion à l'échelle 
européenne.

TOUT EN APPELANT 
À «UN CESSEZ-LE-FEU 
IMMÉDIAT» 

L’UNICEF DÉNONCE 
DES TUERIES 
INSENSÉES 
D’ENFANTS À RAFAH 

MME RUSSELL SOUS LE CHOC 
APPELLE AU «CESSEZ-LE-FEU 
IMMÉDIAT» 

 
10E RÉUNION MINISTÉRIELLE 
DU FORUM DE COOPÉRATION 
ARABO-CHINOISE 

AHMED ATTAF 
À PÉKIN 

INTELLIGENCE ARTIFICIELLE 

OpenAI perd un quatrième responsable  
de l’entreprise pour désaccords éthiques 

Jan Leike, un cadre responsable de la 
sécurité de l’entreprise OpenAI, vient 
de quitter son poste avec fracas. Qua‐
trième employé à démissionner ce 
mois‐ci, ses critiques sur le manque de 
sûreté d’OpenAI font écho à la promes‐
se de plusieurs géants du secteur de 
réduire les risques que fait peser l’intel‐
ligence artificielle sur l’humanité. Il 
était le “coresponsable du superaligne‐
ment” à OpenAI, un poste qui consistait 
à veiller à ce que les systèmes d’intelli‐
gence artificielle (IA) “respectent les 
valeurs et les objectifs de l’humanité”, 
écrit le quotidien britannique The 

Guardian. Il explique aujourd’hui ne 
plus retrouver ces fameuses valeurs 
dans le fonctionnement de l’entreprise. 
Ce départ soudain a lieu dans la foulée 
de celui d’Ilya Sutskever, cofondateur 
d’OpenAI et figure emblématique du 
secteur, et de ceux de “deux hauts res‐
ponsables de la sécurité chez OpenAI 
qui ont récemment démissionné” pour 
des désaccords éthiques, souligne le 
Guardian. “Au fil des années, l’impor‐
tance accordée à la sûreté et le respect 
des procédures sont passés au second 
plan au profit de produits clinquants”, 
écrit Jan Leike sur son compte X, en 

regrettant que l’entreprise n’investisse 
pas “davantage de ressources dans la 
sécurité, les répercussions sociales, la 
confidentialité et la sûreté” de ses 
modèles. Cette démission est interve‐
nue à la veille d’un sommet mondial sur 
l’IA organisé à Séoul, dont le thème cen‐
tral est la surveillance de cette techno‐
logie. Dès son ouverture, seize géants 
de l’IA, dont OpenAI, se sont engagés à 
“ne pas développer des logiciels qui 
pourraient menacer l’humanité” en 
signant une charte, rapporte le quoti‐
dien londonien The Times. Timing bien 
calculé ou coïncidence ? Toujours est‐il 

qu’avec cette charte, pensée pour “apai‐
ser les craintes concernant la technolo‐
gie”, les entreprises d’IA s’engagent à 
“atténuer les risques extrêmes pour 
l’humanité”, dont l’un des principaux 
est “la perte de contrôle d’un système 
superintelligent par l’homme”. Au cœur 
de ces craintes se trouve ainsi “la 
croyance qu’un jour les systèmes d’IA 
seront plus intelligents que les experts 
humains”, relève le Times. Une crainte 
que partage vivement Jan Leike, le 
démissionnaire d’OpenAI. 
  

In Courrier international
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MASSACRE DES DÉPLACÉS À RAFAH :  

L’ENTITÉ SIONISTE VIOLE POUR LA ÉNIÈME FOIS             
LE DROIT INTERNATIONAL

 

LE MOUDAF APPELLE LA SOCIÉTÉ CIVILE À CONTRIBUER 
À LA RÉUSSITE DES ÉLECTIONS 

 
EN FRANCE, CES MÉTIERS ONT LE PLUS BESOIN DE MAIN-

D’ŒUVRE  
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Le rythme de production de 
véhicules  dans  l’usine Fiat 
d’Oran s'accélère. Le cons
tructeur italien promet que 
la capacité de production 
sera relevée avec le but d’at
teindre un niveau de produc
tion de 40 000 véhicules fin 
2024 et 90 000 en 2026. Le 
ministre de l’Industrie et de 
la Production pharmaceu
tique, M. Ali Aoun, a reçu hier 
à Alger une importante délé
gation du groupe automobile 
Stellantis conduite par             
M. Samir Cherfan, directeur 
des opérations Afrique et 
MENA du groupe. Et la capa
cité de production a  été lar
gement discutée à l’occasion 
de cette réunion. Cette der
nière, selon un communiqué 
du ministère, a permis aux 
deux parties d’aborder la 
situation actuelle de l’usine 
Fiat d’Oran ainsi que les nou
veautés dans le domaine de 
l’industrie automobile : «Un 
exposé détaillé concernant 
ce projet a été présenté. 
Actuellement l’usine Fiat 
connaît une avancée dans la 
production des véhicules de 
marque Fiat 500 et Fiat 
Doblo », y est il indiqué. Un 
autre exposé concernant la 

mise en œuvre des contrats 
d’approvisionnement signés 
avec des fournisseurs pour 
augmenter le taux d’intégra
tion. Un taux qui dépassera 
les 35% d’ici 2026, selon                
M. Cherfan. Le site d’Oran  
enregistre des avancées, 
comme s’y est engagé le 
constructeur automobile. Au 
plan commercial, l’intensifi
cation des efforts qu’il a 
engagés semble porter ses 

fruits. En effet, Fiat Algérie a 
déjà enregistré la livraison 
de dizaines de milliers de 
véhicules durant le premier 
trimestre de l’année 2024. 
Un succès qui témoigne de la 
confiance que la marque ins
pire et de son engagement 
indéfectible à satisfaire sa 
clientèle. Les observateurs 
du marché automobile algé
rien sont unanimes : les ini
tiatives de Fiat Algérie la 

positionnent comme un 
acteur incontournable dans 
le paysage automobile natio
nal. Avec la poursuite de ses 
offres promotionnelles et de 
ses facilités d’acquisition, la 
marque a toutes les cartes en 
main pour poursuivre sa 
croissance et conforter sa 
position de leader sur le 
marché algérien dans les 
années à venir. 

Youcef S.

Actuellement l’usine Fiat connaît une avancée dans la production de véhicules de marque Fiat 
500 et Fiat Doblo. Il est également question d’augmenter le taux d’intégration qui dépassera les 
35% d’ici 2026.

AVEC 40 000 VÉHICULES FIN 2024 ET 90 000 EN 2026 

Fiat Algérie accélère  
la production

ACCIDENT DE LA CIRCULATION À AIN              
EL HADJAL (M’SILA) 

LE  CHAUFFEUR DU BUS PLACÉ  
EN DÉTENTION PROVISOIRE 
Suite à l’accident dramatique survenu le 26 mai sur 
la RN 40 à Ouled Ali, dans la commune d’Aïn El Ha
djal (M’Sila), impliquant un bus de transport scolai
re et un véhicule de tourisme, ayant entraîné le 
décès de cinq personnes d’une même famille, dont 
un bébé, qui se trouvaient à bord de la voiture légè
re de marque Renault 18, en plus de la mère du 
bébé gravement blessée, le parquet d’Ain El Hadjal a 
ordonné l’ouverture d’une enquête judiciaire pour 
déterminer les responsabilités dans ce drame. Deux 
enseignantes qui se trouvaient à bord du bus ont 
également été blessées. Dans un communiqué daté 
de ce jour, 28 mai 2024, le procureur de la Répu
blique près le tribunal d’Ain El Hadjal informe l’opi
nion publique que le chauffeur du bus, poursuivi 
pour homicides involontaires et blessures involon
taires causés par son non respect de la priorité léga
le en utilisant un véhicule de transport en commun, 
a été présenté par devant le tribunal dans le cadre 
de la comparution immédiate, mais le tribunal a 
ordonné le renvoi du procès à la date du 4 juin 
2024. 

R.N. 
 
ENSEIGNEMENT 

AU DÉFI DE LA NUMÉRISATION 
Le secteur de l’éducation est appelé à suivre le ryth
me des évolutions en introduisant constamment des 
innovations à même de moderniser les méthodes 
d’enseignement afin de préparer les enfants d’au
jourd’hui aux métiers du futur. Des experts en tech
nologies de l’information participant à la conférence 
organisée, ce mardi, au niveau de la Safex, à Alger, 
par le Club algérien pour l’excellence et les hautes 
compétences (ACEHC) ont mis en lumière cet impé
ratif : les systèmes éducatifs doivent non seulement 
intégrer ces outils de manière stratégique, mais 
aussi s’adapter aux mutations rapides qu’ils engen
drent. Ils sont unanimes également à mettre en 
avant la nécessité d’adopter une approche proactive 
et d’investir dans la formation continue des ensei
gnants pour une meilleure appréhension des tech
nologies émergentes. La conférence a servi de plate
forme et de trait d’union entre les experts résidents 
et la diaspora pour explorer les meilleures pra
tiques, partager des expériences concrètes et discu
ter des enjeux éthiques et pratiques liés à l’intégra
tion de l’Intelligence Artificielle dans les salles de 
classe et dans le système éducatif, de manière géné
rale. « L’avenir de l’éducation repose désormais sur 
la capacité à évoluer avec ces innovations », a souli
gné la présidente de l’ACEHC, Faïza Bouzegza. 

R.N.

WILAYA D’ALGER  

LE SÉNAT DÉPÊCHE UNE MISSION D’INFORMATION 
A la veille de l’entame de la mission 
d’information provisoire au 
niveau de la wilaya d’Alger, le 
président du Conseil de la 
nation, Salah Goudjil, a tenu, 
hier une réunion préliminaire 
de coordination avec les 
membres de la délégation, 
conduite par Ali Talbi, vice pré
sident de la chambre haute du 

Parlement. Une mission ayant 
pour objectif l’examen de l’état 
d’avancement des opérations de 
restauration et de réhabilitation 
des projets d’hôtels publics au 
niveau de la wilaya d’Alger. 
Après avoir rappelé les missions 
assignées au Conseil de la nation 
conformément à la Constitution, 
Salah Goudjil a souligné que ces 

missions d’information s’inscri
vent dans le cadre de la réalisa
tion des dispositions de la 
Constitution, notamment l’ar
ticle 137 (alinéa 2), et s’inscri
vent dans le cadre de la promo
tion du travail parlementaire 
accompagnant l’activité de l’ap
pareil exécutif, au service de 
l’intérêt général. 

PRÉSENT À L’ASSEMBLÉE MONDIALE DE L’OMS 
SAIHI MET EN AVANT LES EFFORTS DE SANTÉ PUBLIQUE EN ALGÉRIE 
Le ministre de la Santé, Abdelhak Saihi, a 
mis en exergue, hier à Genève, les efforts 
consentis par l’Algérie pour promouvoir 
son système de santé en plaçant le 
patient au cœur de toute réforme dans le 
secteur, indique un communiqué du 
ministère. Lors des travaux de la 77e 

Assemblée mondiale de la santé de l’Or
ganisation mondiale de la santé (OMS),  
Saihi a mis en avant la stratégie efficace 
adoptée par l’Algérie pour promouvoir 
son système de santé, en plaçant le 
patient au cœur de toute réforme dans le 
secteur et en généralisant la couverture 
sanitaire de proximité, citant à titre 
d’exemple « le rapprochement de plu
sieurs unités de santé des populations en 

dehors des grandes villes et des agglomé
rations, dans le cadre du Plan d’action 
malade (PAM), qui comprend 28 objectifs 
et 143 activités sanitaires définies dans 
le temps », précise la même source. 
 
AGENDA 2030 
Le ministre de la Santé a affirmé, à cette 
occasion, que toutes les actions entre
prises par l’Algérie « s’inscrivent dans le 
cadre des programmes de développe
ment durable et de l’Agenda 2030, et ce, 
conformément aux instructions du prési
dent de la République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, qui attache une grande impor
tance au secteur de la santé ». Il a égale
ment rappelé l’ensemble des démarches 

et programmes adoptés par l’Algérie en 
vue de « développer » son système de 
santé, où « de grands pas ont été fran               
chis », a t il dit, en en voulant pour preuves 
« la généralisation de la vaccination chez 
les enfants avec un taux de couverture de 
100% et la détermination des catégories 
nécessitant un suivi sanitaire ». 
 
« L’ALGÉRIE ASSURE                                      
LA VACCINATION                                        
AUX RESSORTISSANTS DE PLUS                          
DE 13 NATIONALITÉS ÉTRANGÈRES » 
« L’Algérie assure aussi la vaccination aux 
ressortissants de plus de 13 nationalités 
étrangères au niveau de ses frontières, au 
titre de la coopération et de l’entraide 

interafricaines », a affirmé M. Saihi qui a, 
par ailleurs, indiqué que notre pays sou
haitait bénéficier du soutien de l’OMS 
pour le renforcement de ses capacités en 
la matière, dans le cadre du programme 
de vaccination 2030 et du programme de 
développement de la sécurité sanitaire 
de l’Agence nationale de sécurité sanitai
re. Le ministre de la Santé n’a pas man
qué de saluer, à cette occasion, les efforts 
de l’OMS pour « endiguer les épidémies, 
gérer les crises sanitaires et promouvoir 
la santé, notamment durant la crise du 
Covid », mettant en avant le soutien de 
l’Algérie aux différentes activités et 
actions de l’Organisation. 

APS


